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NOTE EXPLICATIVE 

 

En application de l’article 179 de la loi n°  2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, modifié par 

l’article 164 II de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 : 

 

« Le gouvernement présente sous forme d’annexes générales au projet de loi de finances de l’année prévues au 

7° de l’article 51 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances […] un rapport relatif 

au recours par l’Etat aux prestations de conseil réalisées par des personnes morales de droit privé ou par des 

personnes physiques exerçant à titre individuel, sous réserve du secret de la défense nationale, de la conduite de 

la politique extérieure de la France, de la sûreté de l’Etat, de la sécurité publique, de la sécurité des personnes, 

de la sécurité des systèmes d’information et du secret des affaires et à l’exclusion des marchés entrant dans le 

champ d’application de l’article L. 1113-1 du code de la commande publique et de ceux que le ministre concerné 

estime nécessaire de ne pas diffuser dans le cadre de la protection du patrimoine scientifique et technique de la 

Nation. 

Ce rapport présente, pour les deux exercices précédents : 

a) La stratégie poursuivie en matière de recours au conseil extérieur ; 

b) Les transferts de compétences réalisés au bénéfice de l’administration ainsi que les mesures mises en œuvre pour 

développer et valoriser les compétences de conseil en interne ; 

c) Le montant par ministère, par mission et par programme des autorisations d’engagement et des crédits de paiement 

consacré aux dépenses de conseil extérieur et la part de ces dépenses dans le total des crédits alloués au ministère, à 

la mission et au programme ; 

d) La liste des prestations de conseil réalisées à titre onéreux ou relevant du champ d’application de l’article 238 bis 

du code général des impôts. 

Pour chacune de ces prestations, la liste indique l’objet résumé de la prestation, son montant, sa date de notification, 

sa période d’exécution, l’organisme bénéficiaire au sein du ministère et le prestataire. » 

 

Tel est l’objet du présent rapport. 

 

 

 

PRÉCISIONS MÉTHODOLOGIQUES 
 

Les résultats présentés constituent une synthèse des dépenses de conseils extérieurs en stratégie et 

organisation réalisées au titre des exercices 2023 et 2024. 

Ces dépenses correspondent aux engagements1 et paiements réalisés sur le périmètre du budget général de 

l’Etat et des comptes spéciaux dotés de crédits. Elles comprennent toutes les prestations de conseils extérieurs 

comptabilisées dans le système d’information financière de l’Etat pour les 8  natures d’achat (nomenclature 

des « groupes de marchandises (GM) ») suivantes : 

• Conseil en communication (GM 38.02.04) ; 

• Audit comptable et financier (GM 40.01.01) ; 

 

1 Y compris les annulations de commande faites par les ministères en 2023 ou en 2024 sur des commandes engagées lors 

d’exercices précédents, ce qui explique que certains montants indiqués dans ce rapport présentent un solde négatif. 



• Conseil en stratégie et organisation (GM 40.01.02) ; 

• Conseil en recrutement (GM 40.01.03) ; 

• Prestation de conseil sur des problématiques métiers (GM 40.01.06) ; 

• Etude technique métier, y compris recherche et développement (GM 40.01.13, créé au 1 er janvier 2023 

par subdivision du périmètre du GM 40.01.06 précité) ; 

• Conseil et expertise juridique (GM 40.03.01) ; 

• Conseil et expertise en assurance (GM 45.01.04). 

Ne sont pas prises en compte les prestations de conseil réalisées par des personnes publiques (notamment les 

établissements sous tutelle de l’Etat). De même les prestations induites par des contrôles réglementaires 

obligatoires ne pouvant être demandées qu’à des entreprises spécialisées et les prestations pour lesquelles les 

ministères n’ont pas de marge de manœuvre discrétionnaire ont été exclues du périmètre.  

Le périmètre du présent rapport est donc identique au périmètre du rapport annexé aux projets de loi de 

finances pour 2023, 2024 et 2025. 

La fiabilité des informations dépend du niveau de qualité comptable des écritures enregistrées par les 

ordonnateurs dans Chorus. Le dispositif de contrôle interne défini par le secrétariat général de chaque 

ministère garantit le respect de cette exigence. Il permet de maîtriser, d’une part le risque d’intégration indue 

d’une dépense dans le périmètre de suivi des dépenses de conseil extérieur, d’autre part celui d’omission d’une 

dépense appartenant à ce périmètre. A cette fin, les ministères associent leur contrôleur budgétaire et 

comptable ministériel (CBCM) à leurs travaux autant que nécessaire. 
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1. Orientations stratégiques 

   

1.1 Stratégie de recours aux conseils extérieurs 

 

Depuis 2017, le Gouvernement a engagé une transformation de l’action publique afin d’améliorer la qualité et 

l’efficience des services publics, conduire leur transformation numérique et répondre aux grandes transitions 

de notre pays. 

Certains cas précisément identifiés justifient le recours au conseil extérieur  : 

-  acquérir des compétences et expertises dont l’administration ne dispose pas à un instant donné pour 

mettre œuvre les transformations attendues de nos concitoyens  ; 

-  faire face à un besoin ponctuel en expertises complémentaires dans la conduite d’un projet lorsque les 

capacités des services ne permettent pas d’absorber la charge nécessaire à sa mise en œuvre dans les 

délais impartis ; 

-  éclairer les décideurs publics d’un regard extérieur afin d’intégrer les innovations identifiées dans 

d’autres pays ou dans le secteur privé. 

En application des dispositions de l’article 179 de la loi de finances pour 2020 modifiée, le document présente 

les dépenses en prestations externes intellectuelles pour les deux gestions précédentes.  

Le montant moyen d’une commande est de 23 222 € en 2024 (contre 15 686 € en 2023, 29 618 € en 2022 et 

55 930 € en 2021), puisque 4 139 nouvelles commandes ou ajustements de commandes ont été engagés sur le 

budget de l’Etat, pour un montant total de 96,1  M€. 

 

 

 

1.2 Dispositif de maîtrise des engagements de prestations intellectuelles de 

conseils extérieurs 

 

Pour mieux encadrer les engagements en matière de prestations intellectuelles par des conseils extérieurs, le 

Gouvernement a défini une nouvelle politique de recours dans une circulaire du Premier ministre du 19 janvier 

2022. 

La responsabilité du recours aux prestations intellectuelles au sein de chaque ministère est donnée au 

secrétaire général, avec l’appui du responsable ministériel des achats. Chaque secrétaire général a mis en place 

dès le premier trimestre 2022 un dispositif de pilotage associant les inspections et conseils généraux de son 

ministère. 

La mise en place de cette politique a fait l’objet à l’automne 2022 d’une mission d’évaluation confiée à 

l’inspection générale des finances (IGF), dont le rapport a été publié début 2023. 

La Cour des comptes a également publié le 10 juillet 2023 un rapport d’initiative citoyenne intitulé «  le recours 

par l’Etat aux prestations intellectuelles des cabinets de conseil  ». 

 

 

Dispositif ministériel de pilotage, d’encadrement et de contrôle interne des dépenses de conseil 

La circulaire précitée définit un dispositif de contrôle interne à mettre en œuvre par chaque ministère. Elle fixe 

plusieurs principes dans la conduite des missions de prestations intellectuelles en termes de respon sabilité et 

d’évaluation, de prévention des conflits d’intérêts et de protection des données.  

Ce dispositif a pour objectif de s’assurer que le recours à un prestataire externe est bien justifié (en raison de 

l’absence de disponibilités, de compétences ou de ressources internes permettant de répondre au besoin). Il 

vérifie la qualité de la transcription des besoins dans le bon de commande et l’adéquation du prix à la 
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prestation demandée. Il s’assure du respect des règles, notamment d’exclusivité, des marché s concernés par 

le besoin identifié. 

Des objectifs d’économies ont été assignés aux secrétaires généraux des ministères. Ainsi en 2022, les 

prestations intellectuelles engagées devaient être réduites de 15 % par rapport aux dépenses constatées en 

2021. Pour 2023, l’objectif assigné était de réduire de 35 % les engagements annuels de l’Etat par rapport aux 

autorisations d’engagement consommées en 2021. Cet objectif de maîtrise de la consommation a été reconduit 

en 2024. 

En application de la circulaire de 2022 évoquée supra, la direction du Budget a mis en place un dispositif de 

suivi, avec l’appui du réseau des contrôleurs budgétaires et comptables ministériels (CBCM).  

 

 

Rôle de la direction des achats de l’Etat (DAE) 

Conformément au décret n° 2016-247 du 3 mars 2016 créant la Direction des achats de l’Etat (DAE) et relatif à 

la gouvernance des achats, l’élaboration des stratégies interministérielles d’achat, la conclusion des marchés 

interministériels et le suivi de leur bonne exécution, ainsi que la consolidation des données relatives aux achats, 

sont du ressort de la DAE. 

La DAE conclut les marchés publics destinés à répondre, dans le cadre de la mise en œuvre des stratégies 

d’achat interministérielles, aux besoins des services de l’État, exception faite du cas où elle en confie la 

conclusion, pour son compte, à un autre service de l’État ou à une centrale d’achat comme l’UGAP. La DAE 

intervient ainsi auprès des ministères, au niveau national, via les secrétaires généraux des ministères et le réseau 

des responsables ministériels des achats (RMA), et au niveau territorial via les préfets de région et les directeurs 

des plateformes régionales d’achat (PFRA) placés auprès d’eux. La DAE intervient également auprès des 

établissements publics de l’État et de certains organismes de l’État cités par le décret précité, essentiellement 

pour les accompagner en termes d’organisation et de professionnalisation de la fonction achat, leur proposer 

d’adhérer aux achats interministériels par le biais d’une convention de groupement permanent d’achat ou de 

conventions particulières, et pour suivre la performance des achats des établissements les plus importants.  

En matière de prestations de conseil, la DAE joue un rôle différencié en fonction des segments d’achats. En 

matière de prestations de conseil en stratégie et organisation, la DAE s’appuie sur le pôle interministériel 

d’achat de prestations intellectuelles en matière de stratégie et d’organisation (cf. infra). 

 

 

Rôle de la direction interministérielle de la transformation publique (DITP) 

Depuis 2022, des moyens supplémentaires ont été affectés à la DITP pour internaliser les expertises nécessaires 

à ses missions et renforcer le service de conseil interne. Ainsi, depuis 2023, les seules missions pour lesquelles 

il a été fait appel à des consultants externes concernent des missions d’excellence opérationnelle, qui 

mobilisent des compétences dont l’État ne dispose pas de manière suffisante en interne.  

Figurent dans ce cadre l’accompagnement de plusieurs académies du ministère de l’Education nationale pour 

améliorer l’efficacité de leurs services RH et la formation d’un réseau de formateurs au sein des services 

déconcentrés du ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse, un programme d’amélioration de la 

qualité des services rendus aux étudiants dans les universités, ainsi qu’une mission d’excellence opérationnelle 

visant à alléger la charge administrative des chercheurs du CNRS et du CEA, qui a notamment mobilisé des 

expertises en intelligence artificielle. 

 

 

Création de l’agence de conseil interne de l’État  

Compte tenu de la nécessité de conduire plusieurs missions simultanément, un renfort capacitaire de 

consultants externes était nécessaire. Toutes les autres missions lancées depuis 2023 ont été menées avec  des 

équipes composées intégralement d’agents du service « conseil interne » de la DITP. 

En 2024, la LFI a ouvert 20 ETP complémentaires pour créer l’Agence de conseil interne de l’État, au sein de la 

délégation interministérielle à la transformation publique avec un effectif de 55 ETPT fin 2024. Au-delà des 

missions conduites avec ses ressources pour d’autres administrations, l’Agence développe des activités de 
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formation, de partage des connaissances et d’animation de communautés à destination des agents de l’État 

impliqués dans des activités de transformation publique. Le pôle interministériel d’achat de prestations 

intellectuelle (voir ci-dessous) conduit les actions d’expertise sur le recours aux prestations intellectuelles de 

conseil et les actions de capitalisation de la connaissance au sein de l’agence. 

 

 

Création d’un pôle interministériel d’achat de prestations intellectuelles en matière de stratégie et 

d’organisation (PIAPI) 

La circulaire du premier ministre du 19 janvier 2022 relative à l’encadrement du recours par l’État et les 

établissements publics aux prestations intellectuelles a décidé la création d’un pôle interministériel d’achat de 

prestations intellectuelles au sein de la DITP. Au début de l’année 2022, par délégation de la DAE, la DITP a 

donc mis en place un PIAPI concernant le périmètre suivant : 

➢ Stratégie et évaluation des politiques publiques ; 

➢ Organisation et transformations ; 

➢ Efficacité opérationnelle ; 

➢ Design ; 

➢ Sciences comportementales ; 

➢ Facilitation, co-développement, accompagnement managérial des transformations ; 

➢ Innovation et expérimentation ; 

➢ Participation et consultation citoyennes ; 

➢ Cartographie, amélioration et simplification des parcours usagers, écoute usagers, panels d’usagers.  

Le PIAPI a pour mission en matière de conseil en stratégie et en organisation : 

• de donner un avis sur les commandes ministérielles supérieures à 500 000 € TTC (en une commande 

ou en cumul sur le même besoin) dans le cadre des comités d’engagement ministériels  ; 

• d’animer la communauté des acheteurs et des services prescripteurs afin de partager les bonnes pra-

tiques entre ministères et établissements publics de l’État  ; 

• de concevoir, négocier et passer des accords-cadres interministériels en liaison avec les ministères et 

établissements publics de l’État pour mettre à leur disposition des prestations de qualité aux meilleurs 

coûts ; 

• d’apporter un conseil aux acheteurs et services prescripteurs de prestations intellectuelles dans l’ex-

pression des besoins et leurs traductions dans les bons de commande, d’une part, et dans la résolution 

de difficultés dans le cadre des relations contractuelles ou dans l’exécution des prestations, d’autre 

part ; 

• d’apporter, en tant que de besoin, les éléments de comparaison dont il dispose pour permettre aux 

ministères d’apprécier la tarification proposée par les fournisseurs de prestations intellectuelles  ; 

• d’informer les ministères sur les prestations déjà commandées par l’État, les agents publics ayant porté 

ces projets et éventuellement les livrables qui peuvent être partagés ; 

• de collecter les évaluations de prestations rendues par les services bénéficiaires et de conduire une 

revue semestrielle avec les titulaires de marchés interministériels des prestations rendues et de leur 

évaluation ; 

• d’assurer un suivi en lien avec la direction du budget, avec chaque ministère, des dépenses, de l’exécu-

tion des marchés, de la conformité aux politiques de recours de prestations intellectuelles selon un 

cadre harmonisé. 

Depuis sa création en janvier 2022 et au 30 juillet 2025, le PIAPI a fait l’objet de 340 sollicitations par les 

ministères et établissements publics. 

Le PIAPI, qui est une composante de l’agence de conseil interne de l’État, a ainsi participé à 46 comités 

d’engagement ministériels ayant examiné 64 dossiers requérant un avis DITP en application de la circulaire 

Premier ministre du 19 janvier 2022. Sur ces 64 dossiers, ont été rendus 36 avis favorables et 9 avis défavorables, 

4 ont été renvoyés dans la perspective d’une internalisation totale ou partie lle, et 15 n’ont au final pas requis 

d’avis DITP. Les autres sollicitations ont consisté pour 36  % d’entre elles en des demandes d’expertise et de 
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méthode sur des expressions de besoin, des demandes d’orientation sur le support contractuel adapté au 

besoin et des conseils sur les bonnes pratiques de contractualisation avec un prestataire de conseil  ; pour 18 % 

d’entre elles sur des précisions relatives à l’application de la circulaire Premier ministre du 19 janvier 2022  ; 

pour 47 % d’entre elles sur des questions relatives à l’utilisation des marchés de prestations intellectuelles de 

conseil. 

 

 

Accord-cadre DITP 2023-2027 

Dans la continuité du plan achat de l’État lancé en 2020, la DITP a renouvelé en 2023 l’accord -cadre 

interministériel (hors ministères des Armées) relatif à la « réalisation de prestations de conseil en stratégie, en 

cadrage et conduite de projets et en efficacité opérationnelle ». La consultation a été lancée fin juillet 2022 et 

notifiée le 23 janvier 2023. 

Ce nouvel accord-cadre tient compte des enseignements tirés du précédent accord-cadre et intègre les 

recommandations du rapport n° 4928 du 19 janvier 2022 de la mission d’information de l’Assemblée nationale 

relative aux différentes missions confiées par l’administration de l’État à des prestataires extérieurs 

(« outsourcing ») et recommandations du rapport n° 578 du 16 mars 2022 de la commission d’enquête du Sénat 

sur l’influence croissante des cabinets de conseil privés sur les politiques publiques.  

 

1. Présentation générale 

Le montant de cet accord-cadre a été estimé à 150 M€ HT pour les quatre années d’exécution, avec un plafond 

contraignant à 200 M€ HT. L’instauration d’un plafond est une nouveauté par rapport au précédent accord -

cadre. L’engagement de dépenses au-delà de 150 M€ devra être justifié par des cas particuliers. 

Les montants engagés sur le précédent accord-cadre étaient de 270 M€ sur les quatre années d’exécution. Il a 

été décidé, au regard des objectifs de la circulaire du 19 janvier 2022, d’établir pour ce nouveau support un 

maximum de 200 M€ HT, soit 50 M€ par an.  

Cette diminution du montant est cohérente avec l’objectif de réduction des dépenses de conseil et les règles 

de non exclusivité et d’exclusion du marché. 

Il s’agit d’un accord-cadre multi-attributaires à bons de commande qui permet de concilier les exigences de 

sécurité juridique, de rapidité de réponse aux besoins de l’État et ses établissements publics en garantissant 

une moindre charge administrative pour l’État et ses prestataires.  

Il comporte trois lots : le premier porte sur le conseil en stratégie, le deuxième sur le cadrage et la conduite de 

projets, le dernier sur l’efficacité opérationnelle. 

Le nouvel accord-cadre pose le principe d’un recours exclusif et obligatoire pour tout projet compris entre 

40 000 € HT et 2 M€ HT. Les projets supérieurs à ce montant doivent donner lieu à un appel d’offres dédié, 

avec une mise en concurrence ouverte à tous les opérateurs économiques, titulaires ou non de l’accord -cadre 

interministériel. Pour les projets d’un montant supérieur au seuil de 40 000 €, l’État ne peut pas recourir à 

l’accord-cadre de l’UGAP, à un autre accord-cadre ou à un autre groupement d’achats. 

De plus, le droit de suite est limité pour les premier et deuxième lots. L’administration ne peut conclure qu ’un 

seul bon de commande complémentaire sur la base du bon de commande initial dans les limites suivantes  : 

• le bon de commande complémentaire ne peut être supérieur au bon de commande initial  ; 

• le montant cumulé entre le bon de commande initial et le bon de commande complémentaire ne peut 

être supérieur à 2 000 000 € HT. 

Il reprend le principe de rotation entre prestataires dans l’attribution des commandes (règle dite du 

« tourniquet » : le titulaire ayant eu le montant de commande le plus faible doit réaliser la prochaine mission). 

L’attribution des commandes se fait donc selon des règles d’attribution transparentes définies dans l’accord -

cadre. Il détaille également les pénalités applicables au regard de ces nouvelles exigences.  
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2. Déontologie et prévention des conflits d’intérêt 

Les clauses relatives à la déontologie ont été renforcées dans ce nouveau support. Le nouvel accord -cadre 

précise que les titulaires doivent réaliser leurs missions avec intégrité et probité, qu’ils ne peuvent prendre 

aucune décision et que les informations fournies relèvent d’éléments factuels et non orientés. Les attentes 

concernant les chartes de déontologie des candidats sont spécifiées dans les pièces contractuelles du marché. 

Ces chartes sont vérifiées au stade de l’analyse des offres. Elles ont vocation à être ajoutées aux pièces 

contractuelles du marché, en sus des chartes internes à l’administration et textes réglementaires rappelés dans 

le cahier des charges. 

Pour chaque mission, les consultants doivent indiquer s’ils sont ou  non dans une situation de potentiel conflit 

d’intérêt (situation personnelle et situation de l’entreprise). Des modèles de déclaration sont annexés au cahier 

des charges sur la base des formulaires établis par la HATVP. Les consultants doivent ainsi déclarer s’ils sont en 

situation ou non de potentiel conflit et, le cas échéant, en exposer les raisons. Il revient ensuite à 

l’administration de prendre les mesures nécessaires pour faire cesser ce conflit (recours au titulaire suivant, 

changement de profil, supervision renforcée). En cas de non transmission ou transmission incomplète, le 

titulaire encourt une pénalité de 5 000 € voire la résiliation du marché si cette omission est répétée. Les actions 

de démarchage et de prospection sont prohibées dans le cadre de ce marché. 

 

3. Cybersécurité et protection des données 

L’accord-cadre prévoit un renforcement des mesures de sécurité informatique attendues du titulaire, ainsi 

qu’une destruction automatique des données récoltées après leur restitution à l’administratio n dans un délai 

d’un mois. Les titulaires ne peuvent utiliser les données collectées dans le cadre des prestations du marché à 

d’autres fins que celles prévues par la mission. Des contrôles sur place peuvent être menés par l’administration 

chez les titulaires. 

Des clauses additionnelles de sécurité informatique viennent renforcer ces dispositions, élaborées 

collégialement et validées par la direction interministérielle du numérique (DINUM) et l’agence nationale de la 

sécurité des systèmes d’information (ANSSI). Le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) est 

également appliqué à chaque prestation et ses modalités d’application sont inscrites au contrat et appliquées 

finement en fonction des missions réalisées. 

 

4. Supervision de la qualité des travaux 

Une évaluation systématique des prestataires est effectuée à la fin de chaque mission. Les bénéficiaires 

établissent à la fin de chaque mission une fiche d’évaluation qualitative des prestations réalisées par les 

titulaires / co-traitants / sous-traitants qui permet de noter les prestations et éventuellement d’appliquer une 

pénalité au prestataire ou d’opérer une réfaction. Le cahier des charges précise que ces évaluations pourront 

être publiées, sous réserve des éléments protégés par le secret et des règles édictées par le Code des relations 

entre le public et l’administration (CRPA) et précisées par la Commission d’accès aux documents administratifs 

(CADA). 

En sus des réunions semestrielles organisées par la DITP, l’accord-cadre prévoit une remontée trimestrielle par 

les prestataires de la liste des missions réalisées et des évaluations de fin de mission réalisées par les 

administrations. Des réunions ad hoc de suivi du marché peuvent également être organisées, sans surcoût. 

Désormais, tout livrable réalisé entièrement par le prestataire doit être rédigé selon sa charte graphique. Pour 

les livrables coréalisés, le livrable est présenté au format de la charte graphique de l’administration 

commanditaire avec mention du nom du prestataire contributeur et une information sur les travaux qu’il a 

réalisés.  

Conformément aux clauses de confidentialité et de secret des affaires, les prestataires ne peuvent se prévaloir 

des missions menées auprès de l’administration dans le cadre de leurs démarches commerciales – seule la 

mention de l’administration dans un portefeuille «  client » est autorisée. 
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5. Capitalisation des connaissances 

La capitalisation est assurée par deux vecteurs : 

• Le premier est assuré en amont de la commande via les comités d’engagement qui visent entre autres 

à s’assurer qu’un ou plusieurs agent(s) des services concernés est (sont) intégré(s) à l’équipe projet afin 

de garantir le transfert des compétences, la capitalisation des connaissances et la montée en compé-

tence des équipes internes pour réussir la mise en œuvre et la poursuite des projets  ; 

• Le second est intégré à l’accord-cadre qui inclut une unité d’œuvre dite de capitalisation, dont l’objec-

tif est d’acquérir grâce à un ou plusieurs livrable(s) dédié(s) les éléments méthodologiques ou les con-

cepts développés qui pourraient être utiles pour d’autres projets.  

 

6. Bilan d’exécution 

Au 30 juin 2025, 93 bons de commande ont été passés sur ce nouvel accord-cadre, pour un montant cumulé 

de 16 896 896 €. 
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1.3 Synthèse des dépenses réalisées 

 

 

 

Consommation des crédits 

 

Tableaux présentant les consommations en autorisations d’engagement (AE) et en crédits de paiement (CP) depuis 

2021 : 

Consommation AE 2021 AE 2022 AE 2023 AE 2024 

Total 271 486 738 € 137 309 881 € 73 441 766 € 96 115 562 € 

 

Consommation CP 2021 CP 2022 CP 2023 CP 2024 

Total 234 995 629 € 156 322 300 € 87 031 362 € 94 104 817 € 

 

 

Le montant des engagements 2024 a augmenté de 31 % par rapport à 2023, mais diminué de 65 % par rapport 

à 2021. 
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Répartition des engagements par ministère 

 

Ministères (format LFI 2023) 2023 Ministères (format LFI 2024) 2024 

 Agriculture et souveraineté alimentaire 343 027 €  Agriculture et souveraineté alimentaire 1 289 871 € 

 Armées 18 476 630 €  Armées 24 651 085 € 

 Culture 3 139 297 €  Culture 4 438 192 € 

 Economie, finances et souveraineté 

industrielle et numérique 
6 819 032 € 

 Economie, finances et souveraineté 

industrielle et numérique 
4 400 480 € 

 Transformation et fonction publiques 685 035 €  Transformation et fonction publiques 309 033 € 

 Education nationale et jeunesse 2 612 827 €  Education nationale et jeunesse 1 985 976 € 

 Sports et Jeux olympiques et paralympiques 454 836 € 
 Sports et Jeux olympiques et 

paralympiques 
388 152 € 

 Enseignement supérieur et recherche 168 645 €  Enseignement supérieur et recherche 50 362 € 

 Europe et affaires étrangères 879 521 €  Europe et affaires étrangères 291 973 € 

 Intérieur et Outre-mer 8 669 992 €  Intérieur et Outre-mer 14 156 796 € 

 Justice 2 136 647 €  Justice 1 156 054 € 

 Services du Premier ministre 3 420 621 €  Services du Premier ministre 3 299 007 € 

 Transition écologique et cohésion des 

territoires 
15 318 908 € 

 Transition écologique et cohésion des 

territoires 
25 193 877 € 

 Transition énergétique 3 090 594 €  Transition énergétique 2 069 769 € 

 Solidarités, autonomie et personnes 

handicapées 
3 936 177 €  Solidarités et familles 6 093 816 € 

 Travail, plein emploi et insertion 1 832 050 €  Travail, plein emploi et insertion 261 130 € 

 Santé et prévention 65 185 €  Santé et prévention 204 160 € 

 Crédits interministériels 1 392 744 €  Crédits interministériels 5 875 828 € 

TOTAL 73 441 766 € TOTAL 96 115 562 € 

 

 

Répartition des engagements par mission du budget de l’État 

 

Mission AE 2021 AE 2022 AE 2023 AE 2024 

Action extérieure de l’État 238 788 €  197 859 € 168 443 € 226 621 € 

Administration générale et territoriale de 

l’État 
22 662 844 €  5 910 720 € 2 930 957 € 3 757 405 € 

Agriculture, alimentation, forêt et affaires 

rurales 
1 974 521 €  806 715 € 320 615 € 1 265 561 € 



PLF  13 

Recours aux conseils extérieurs 

  

 

 

Mission AE 2021 AE 2022 AE 2023 AE 2024 

Aide publique au développement 1 200 €  33 260 € 711 078 € 65 352 € 

Anciens combattants, mémoire et liens avec 

la Nation 
144 041 €  169 596 € 87 073 € 4 900 € 

Approvisionnement de l’Etat et des forces 

armées en produits pétroliers … 
/ / 1 € -4 601 € 

Cohésion des territoires 22 714 290 €  3 572 023 € 4 173 762 € 3 407 946 € 

Conseil et contrôle de l’État 720 643 €  554 162 € 76 404 € 385 487 € 

Contrôle de la circulation et du 

stationnement routiers 
21 419 892 €  1 199 396 € / 5 172 663 € 

Culture 4 388 976 €  3 415 270 € 2 828 305 € 4 191 875 € 

Défense 21 594 304 €  14 600 047 € 18 275 476 € 23 762 751 € 

Développement agricole et rural 3 400 €  / / 20 160 € 

Direction de l’action du Gouvernement 8 108 750 €  3 227 031 € 2 538 606 € 2 015 165 € 

Écologie, développement et mobilité 

durables 
38 096 974 €  21 905 342 € 14 582 785 € 24 122 293 € 

Économie 8 965 235 €  13 814 902 € 2 263 673 € 1 185 012 € 

Enseignement scolaire 9 158 185 €  3 062 188 € 2 480 523 € 1 779 136 € 

Exploitations industrielles des ateliers 

aéronautiques de l’Etat 
/ / 114 080 € 888 036 € 

Gestion des finances publiques 13 357 427 €  3 640 032 € 4 555 358 € 3 215 468 € 

Gestion du patrimoine immobilier de l’État 4 770 351 €  6 140 925 € 4 799 441 € 2 616 844 € 

Immigration, asile et intégration 8 602 072 €  1 617 675 € 685 095 € 449 665 € 

Investir pour la France de 2030 / / 226 092 € 299 454 € 

Justice 5 171 886 €  4 178 013 € 2 136 647 € 1 156 054 € 

Médias, livre et industries culturelles 226 554 €  219 234 € 310 992 € 246 318 € 

Outre-mer 1 627 476 €  976 045 € 813 440 € 801 137 € 

Plan de relance 10 274 464 €  7 181 191 € 137 015 € 49 149 € 

Publications officielles et information 

administrative 
474 040 €  111 328 € 157 093 € 307 287 € 



14 PLF  

Recours aux conseils extérieurs 

  

 

 

Mission AE 2021 AE 2022 AE 2023 AE 2024 

Recherche et enseignement supérieur 527 303 €  607 024 € 168 645 € 50 362 € 

Santé 17 597 953 €  2 542 457 € 65 185 € 204 160 € 

Sécurités 5 423 537 €  2 869 445 € 4 240 499 € 3 975 926 € 

Solidarité, insertion et égalité des chances 17 082 957 €  10 984 899 € 4 011 557 € 6 118 836 € 

Sport, jeunesse et vie associative 644 934 €  1 041 624 € 609 552 € 599 142 € 

Transformation et fonction publiques 18 508 330 €  11 867 298 € -2 858 676 € 3 518 869 € 

Travail et emploi 7 005 410 €  10 864 177 € 1 832 050 € 261 130 € 

TOTAL 271 486 738 €  137 309 881 € 73 441 766 € 96 115 562 € 

En 2024, les missions ”Écologie, développement et mobilité durables” (25,1  %) et ”Défense” (24,7 %) 

représentent à elles seules près de la moitié des dépenses constatées. 

 

Mission Nombre 

d’engagements 2021 

Nombre 

d’engagements 2022 

Nombre 

d’engagements 2023 

Nombre 

d’engagements 2024 

Action extérieure de l’État 27 33 24 21 

Administration générale et territoriale de 

l’État 
226 242 227 195 

Agriculture, alimentation, forêt et affaires 

rurales 
49 31 13 41 

Aide publique au développement 1 4 2 2 

Anciens combattants, mémoire et liens avec 

la Nation 
12 7 5 1 

Approvisionnement de l’Etat et des forces 

armées en produits pétroliers … 
/ / 1 2 

Cohésion des territoires 292 222 191 268 

Conseil et contrôle de l’État 22 22 5 11 

Contrôle de la circulation et du 

stationnement routiers 
34 6 / 8 

Culture 264 242 277 307 

Défense 612 866 666 577 

Développement agricole et rural 1 / / 2 
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Mission Nombre 

d’engagements 2021 

Nombre 

d’engagements 2022 

Nombre 

d’engagements 2023 

Nombre 

d’engagements 2024 

Direction de l’action du Gouvernement 141 119 117 93 

Écologie, développement et mobilité 

durables 
915 938 1 003 976 

Économie 108 111 87 55 

Enseignement scolaire 228 224 374 257 

Exploitations industrielles des ateliers 

aéronautiques de l’Etat 
/ / 10 12 

Gestion des finances publiques 279 313 274 165 

Gestion du patrimoine immobilier de l’État 193 207 270 167 

Immigration, asile et intégration 35 35 27 14 

Investir pour la France de 2030 / / 7 7 

Justice 308 333 206 130 

Médias, livre et industries culturelles 20 29 25 22 

Outre-mer 53 56 33 29 

Plan de relance 152 124 20 14 

Publications officielles et information 

administrative 
34 23 17 28 

Recherche et enseignement supérieur 24 10 47 8 

Santé 28 21 2 5 

Sécurités 107 229 380 362 

Solidarité, insertion et égalité des chances 142 147 85 66 

Sport, jeunesse et vie associative 29 26 19 18 

Transformation et fonction publiques 336 282 147 172 

Travail et emploi 182 187 121 104 

TOTAL 4 854 5 089 4 682 4 139 

En 2024, le montant moyen d’une commande est de 23  222 € (contre 15 686 € en 2023, 29 618 € en 2022 et 

55 930 € en 2021). 
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Part des dépenses dans le total des crédits alloués à la mission 

 

Missions AE consommées 

2023 

AE ouvertes         

en LFI 2023 

Part  

2023 

AE consommées 

2024 

AE ouvertes         

en LFI 2024 

Part  

2024 

Action extérieure de l’État 168 443 € 3 220 167 697 €    0,005 % 226 621 € 3 508 835 292 € 0,006 % 

Administration générale et territoriale 

de l’État 
2 930 957 € 4 859 598 566 €    0,060 % 3 757 405 € 5 595 601 895 € 0,067 % 

Agriculture, alimentation, forêt et 

affaires rurales 
320 615 € 3 882 989 033 € 0,008 % 1 265 561 € 5 337 916 271 € 0,024 % 

Aide publique au développement 711 078 € 8 041 706 700 € 0,009 % 65 352 € 6 292 614 198 € 0,001 % 

Anciens combattants, mémoire et 

liens avec la Nation 
87 073 € 1 924 164 355 € 0,005 % 4 900 € 1 918 297 459 € 0,000 % 

Cohésion des territoires 4 173 762 € 18 012 985 406 € 0,023 % 3 407 946 € 19 593 284 365 € 0,017 % 

Conseil et contrôle de l’État 76 404 € 904 471 943 € 0,008 % 385 487 € 818 520 324 € 0,047 % 

Crédits non répartis / 1 454 000 000 € / / 810 526 298 € / 

Culture 2 828 305 € 3 738 808 077 € 0,076 % 4 191 875 € 4 188 062 087 € 0,100 % 

Défense 18 275 476 € 62 005 443 014 € 0,029 % 23 762 751 € 67 841 121 341 € 0,035 % 

Direction de l’action du 

Gouvernement 
2 538 606 € 941 361 412 € 0,270 % 2 015 165 € 1 021 145 510 € 0,197 % 

Écologie, développement et mobilité 

durables 
14 582 785 € 38 974 651 770 € 0,037 % 24 122 293 € 24 103 112 477 € 0,100 % 

Économie 2 263 673 € 7 552 026 759 € 0,030 % 1 185 012 € 4 233 376 247 € 0,028 % 

Engagements financiers de l’État / 53 516 946 497 € / / 54 155 502 785 € / 

Enseignement scolaire 2 480 523 € 82 550 687 404 € 0,003 % 1 779 136 € 87 105 630 888 € 0,002 % 

Gestion des finances publiques 4 555 358 € 10 929 133 177 € 0,042 % 3 215 468 € 10 811 377 220 € 0,030 % 

Immigration, asile et intégration 685 095 € 2 674 824 290 € 0,026 % 449 665 € 1 764 838 061 € 0,025 % 

Investir pour la France de 2030 226 092 € 262 500 000 € 0,086 % 299 454 € 0 € / 

Justice 2 136 647 € 12 517 893 647 € 0,017 % 1 156 054 € 14 237 842 974 € 0,008 % 

Médias, livre et industries culturelles 310 992 € 702 387 108 € 0,044 % 246 318 € 741 875 375 € 0,033 % 
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Missions AE consommées 

2023 

AE ouvertes         

en LFI 2023 

Part  

2023 

AE consommées 

2024 

AE ouvertes         

en LFI 2024 

Part  

2024 

Outre-mer 813 440 € 2 718 640 111 € 0,030 % 801 137 € 3 181 076 717 € 0,025 % 

Plan de relance 137 015 € 0 € / 49 149 € 0 € / 

Pouvoirs publics / 1 076 534 706 € / / 1 137 842 143 € / 

Recherche et enseignement supérieur 168 645 € 31 212 650 565 € 0,001 % 50 362 € 32 339 177 321 € 0,000 % 

Régimes sociaux et de retraite / 6 136 919 771 € / / 6 228 688 445 € / 

Relations avec les collectivités 

territoriales 
/ 4 399 700 846 € / / 4 095 743 144 € / 

Remboursements et dégrèvements / 131 641 999 781 € / / 140 480 146 022 € / 

Santé 65 185 € 3 363 491 268 € 0,002 % 204 160 € 2 732 481 268 € 0,007 % 

Sécurités 4 240 499 € 24 617 517 107 € 0,017 % 3 975 926 € 25 405 638 869 € 0,016 % 

Solidarité, insertion et égalité des 

chances 
4 011 557 € 29 378 505 721 € 0,014 % 6 118 836 € 31 000 996 360 € 0,020 % 

Sport, jeunesse et vie associative 609 552 € 1 519 055 860 € 0,040 % 599 142 € 1 719 082 843 € 0,035 % 

Transformation et fonction publiques -2 858 676 € 819 075 201 € -0,349 % 3 518 869 € 1 253 548 322 € 0,281 % 

Travail et emploi 1 832 050 € 20 288 956 993 € 0,009 % 261 130 € 22 966 704 331 € 0,001 % 

Contrôle et exploitation aériens / 2 103 759 106 € / / 2 451 197 135 € / 

Publications officielles et information 

administrative 
157 093 € 152 668 748 € 0,103 % 307 287 € 159 167 436 € 0,193 % 

Contrôle de la circulation et du 

stationnement routiers 
/ 1 640 756 534 € / 5 172 663 € 1 660 074 465 € 0,312 % 

Développement agricole et rural / 126 000 000 € / 20 160 € 146 000 000 € 0,014 % 

Financement des aides aux collectivités 

pour l’électrification rurale 
/ 360 000 000 € / / 360 000 000 € / 

Gestion du patrimoine immobilier de 

l’État 
4 799 441 € 480 000 000 € 1,000 % 2 616 844 € 340 000 000 € 0,770 % 

Participations financières de l’État / 17 117 486 312 € / / 9 861 951 599 € / 

Pensions / 64 359 615 631 € / / 67 583 738 257 € / 

Accords monétaires internationaux / 0 € / / 0 € / 
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Missions AE consommées 

2023 

AE ouvertes         

en LFI 2023 

Part  

2023 

AE consommées 

2024 

AE ouvertes         

en LFI 2024 

Part  

2024 

Avances à l’audiovisuel public / 3 815 713 610 € / / 4 026 728 395 € / 

Avances aux collectivités territoriales / 124 830 461 557 € / / 132 900 352 566 € / 

Prêts à des États étrangers / 1 217 111 952 € / / 1 287 122 390 € / 

Prêts et avances à des particuliers ou à 

des organismes privés 
/ 275 050 000 € / / 375 050 000 € / 

Avances à divers services de l’État ou 

organismes gérant des services publics 
/ 10 600 419 989 € / / 10 533 217 124 € / 

Approvisionnement en produits 

pétroliers et énergies alternatives (…) 
1 € / / -4 601 € / / 

Exploitations industrielles des ateliers 

aéronautiques de l’Etat 
114 080 € / / 888 036 € / / 

TOTAL 73 441 766 € 802 918 838 224 € 0,009 % 96 115 562 € 818 305 206 219 € 0,012 % 

 

 

Part des dépenses dans le total des crédits alloués au programme 

 

Programmes AE consommées 

2023 

AE ouvertes         

en LFI 2023 

Part  

2023 

AE consommées 

2024 

AE ouvertes         

en LFI 2024 

Part  

2024 

Ministère de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire 

P.142 – Enseignement supérieur et 

recherche agricoles 
/ 426 488 676 €    / / 445 100 218 €    / 

P.143 – Enseignement technique 

agricole 
22 412 € 1 595 417 639 € 0,001 % 4 150 € 1 697 384 894 € 0,000 % 

P.149 – Compétitivité et durabilité de 

l’agriculture, de l’agroalimentaire et 

de la forêt 

51 674 € 2 108 395 099 € 0,002 % 353 622 € 3 176 627 486 € 0,011 % 

P.206 – Sécurité et qualité sanitaires 

de l’alimentation 
/ 657 543 796 € / 257 437 € 1 036 116 696 € 0,025 % 

P.215 – Conduite et pilotage des 

politiques de l’agriculture 
268 941 € 689 050 138 € 0,039 % 654 502 € 702 172 089 € 0,093 % 

P.381 – Allègements du coût du travail 

en agriculture (TODE-AG) 
/ 427 000 000 € / / 423 000 000 € / 

P.382 – Soutien aux associations de 

protection animale et aux refuges 
/ 1 000 000 € / / 0 € / 

P.775 – Développement et transfert 

en agriculture 
/ 60 480 000 € / / 67 930 000 € / 

P.776 – Recherche appliquée et 

innovation en agriculture 
/ 65 520 000 € / 20 160 € 78 070 000 € 0,026 % 
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Programmes AE consommées 

2023 

AE ouvertes         

en LFI 2023 

Part  

2023 

AE consommées 

2024 

AE ouvertes         

en LFI 2024 

Part  

2024 

Ministère des armées 

P.144 – Environnement et prospective 

de la politique de défense 
2 628 066 € 1 989 843 904 € 0,132 % 3 036 572 € 2 198 423 067 € 0,138 % 

P.146 – Équipement des forces 7 730 585 € 23 514 828 660 € 0,033 % 12 411 226 € 24 392 909 032 € 0,051 % 

P.169 – Reconnaissance et réparation 

en faveur du monde combattant, 

mémoire et liens avec la Nation 

87 073 € 1 832 613 254 € 0,005 % 4 900 € 1 830 156 624 € 0,000 % 

P.178 – Préparation et emploi des 

forces 
4 384 261 € 12 559 533 323 € 0,035 % 5 542 116 € 16 569 476 955 € 0,033 % 

P.191 – Recherche duale (civile et 

militaire) 
/ 150 019 167 € / / 150 019 167 € / 

P.212 – Soutien de la politique de la 

défense 
3 532 564 € 23 941 237 127 € 0,015 % 2 772 836 € 24 680 312 287 € 0,011 % 

P.901 – Approvisionnement de l’État 

et des forces armées en produits 

pétroliers et énergies alternatives, … 

1 € /  -4 601 € / / 

P.902 – Exploitations industrielles des 

ateliers aéronautiques de l’État 
114 080 € /  888 036 € / / 

Ministère de la culture 

P.131 – Création 6 240 € 1 010 988 722 € 0,001 % 169 062 € 1 032 880 129 € 0,016 % 

P.175 – Patrimoines 1 209 274 € 1 111 683 198 € 0,109 % 1 874 262 € 1 479 417 348 € 0,127 % 

P.180 – Presse et médias 304 692 € 372 049 399 € 0,082 % 139 912 € 377 705 399 € 0,037 % 

P.224 – Soutien aux politiques du 

ministère de la culture 
1 503 914 € 814 057 157 € 0,185 % 1 756 058 € 846 181 814 € 0,208 % 

P.334 – Livre et industries culturelles 6 300 € 330 337 709 € 0,002 % 106 406 € 364 169 976 € 0,029 % 

P.361 – Transmission des savoirs et 

démocratisation de la culture 
108 877 € 802 079 000 € 0,014 % 392 493 € 829 582 796 € 0,047 % 

Ministère de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique 

P.110 – Aide économique et financière 

au développement 
/ 3 836 895 132 € / / 2 787 128 248 € / 

P. 114 – Appels en garantie de l’État / 2 582 736 463 € / / 1 902 436 463 € / 

P.117 – Charge de la dette et 

trésorerie de l’État 
/ 50 825 000 000 € / / 51 375 000 000 € / 

P.134 – Développement des 

entreprises et régulations 
1 261 585 € 6 304 482 095 € 0,020 % 609 490 € 2 946 947 565 € 0,021 % 

P.145 – Épargne / 59 210 034 € / / 71 066 322 € / 
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Programmes AE consommées 

2023 

AE ouvertes         

en LFI 2023 

Part  

2023 

AE consommées 

2024 

AE ouvertes         

en LFI 2024 

Part  

2024 

P.156 – Gestion fiscale et financière de 

l’État et du secteur public local 
1 500 260 € 8 232 420 521 € 0,018 % 1 131 566 € 8 080 622 306 € 0,014 % 

P.192 – Recherche et enseignement 

supérieur en matière économique et 

industrielle 

/ 681 599 180 € / / 678 136 541 € / 

P.193 – Recherche spatiale / 1 865 683 825 € / / 1 900 179 541 € / 

P.195 – Régimes de retraite des mines, 

de la SEITA et divers 
/ 1 056 304 524 € / / 1 075 655 467 € / 

P.198 – Régimes sociaux et de retraite 

des transports terrestres 
/ 4 278 605 877 € / / 4 365 695 818 € / 

P.200 – Remboursements et 

dégrèvements d’impôts d’État 
/ 127 055 014 673 € / / 136 189 146 022 € / 

P.201 – Remboursements et 

dégrèvements d’impôts locaux 
/ 4 586 985 108 € / / 4 291 000 000 € / 

P.218 – Conduite et pilotage des 

politiques économiques et financières 
2 884 672 € 1 085 930 355 € 0,266 % 1 726 843 € 991 367 039 € 0,174 % 

P.220 – Statistiques et études 

économiques 
127 013 € 458 914 015 € 0,028 % 58 984 € 485 760 309 € 0,012 % 

P.302 – Facilitation et sécurisation des 

échanges 
170 426 € 1 610 782 301 € 0,011 % 357 058 € 1 739 387 875 € 0,021 % 

P.305 – Stratégies économiques 875 075 € 714 516 859 € 0,122 % 516 538 € 703 733 373 € 0,073 % 

P.336 – Dotation du Mécanisme 

européen de stabilité 
/ 50 000 000 € / / / / 

P.340 – Haut Conseil des finances 

publiques 
/ / / / / / 

P.343 – Plan France Très haut débit / 74 113 790 € / / 96 935 000 € / 

P.344 – Fonds de soutien relatif aux 

prêts et contrats financiers structurés 

à risque 

/ / / / / / 

P.355 – Charge de la dette de SNCF 

Réseau reprise par l’État 
/ 900 000 000 € / / 807 000 000 € / 

P.365 – Renforcement des fonds 

propres de l’AFD 
/ 150 000 000 € / / 150 000 000 € / 

P.366 – Matériels sanitaires pour faire 

face à la crise de la covid-19 
/ / /    

P.367 – Financement des opérations 

patrimoniales en 2023 sur le CAS 

« Participations financières de l’État » 

/ / / / / / 

P.369 – Amortissement de la dette de 

l’État liée à la covid-19 
/ / / / / / 

P.501 – Présidence de la République / 110 459 700 € / / 122 563 852 € / 

P.511 – Assemblée nationale / 571 005 584 € / / 607 647 569 € / 
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Programmes AE consommées 

2023 

AE ouvertes         

en LFI 2023 

Part  

2023 

AE consommées 

2024 

AE ouvertes         

en LFI 2024 

Part  

2024 

P.521 – Sénat / 346 294 600 € / / 353 470 900 € / 

P.531 – Conseil constitutionnel / 13 295 000 € / / 17 930 000 € / 

P.532 – Haute Cour / / / / / / 

P.533 – Cour de justice de la 

République 
/ 984 000 € / / 984 000 € / 

P.541 – La Chaîne parlementaire / 34 495 822 € / / 35 245 822 € / 

P.542 – Indemnités des représentants 

français au Parlement européen 
/ / / / / / 

P.551 – Provision relative aux 

rémunérations publiques 
/ 80 000 000 € / / 285 526 298 € / 

P.552 – Dépenses accidentelles et 

imprévisibles 
/ 1 374 000 000 € / / 525 000 000 € / 

P.731 – Opérations en capital 

intéressant les participations 

financières de l’État 

/ 10 531 000 000 € / / 3 387 000 000 € / 

P.732 – Désendettement de l’État et 

d’établissements publics de l’État 
/ 6 586 486 312 € / / 6 474 951 599 € / 

P.741 – Pensions civiles et militaires de 

retraite et allocations temporaires 

d’invalidité 

/ 60 999 767 833 € / / 64 234 342 692 € / 

P.742 – Ouvriers des établissements 

industriels de l’État 
/ 2 028 565 234 € / / 2 052 182 942 € / 

P.743 – Pensions militaires d’invalidité 

et des victimes de guerre et autres 

pensions 

/ 1 331 282 564 € / / 1 297 212 623 € / 

P.755 – Désendettement de l’État / 618 165 071 € / / 627 390 199 € / 

P.811 - Relations avec l’Union 

monétaire ouest-africaine 
/ / / / / / 

P.812 – Relations avec l’Union 

monétaire d’Afrique centrale 
/ / / / / / 

P.813 – Relations avec l’Union des 

Comores 
/ / / / / / 

P.821 – Avances à l’ASP, au titre du 

préfinancement des aides 

communautaires de la PAC 

/ 10 000 000 000 € / / 10 000 000 000 € / 

P.823 – Avances à des organismes 

distincts de l’État et gérant des 

services publics 

/ 228 800 000 € / / 210 000 000 € / 

P.824 – Prêts et avances à des services 

de l’État 
/ 256 619 989 € / / 238 217 124 € / 
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Programmes AE consommées 

2023 

AE ouvertes         

en LFI 2023 

Part  

2023 

AE consommées 

2024 

AE ouvertes         

en LFI 2024 

Part  

2024 

P.825 – Avances à l’ONIAM au titre de 

l’indemnisation des victimes du 

Benfluorex 

/ 15 000 000 € / / 15 000 000 € / 

P.826 – Prêts aux exploitants 

d’aéroports touchés par la crise de 

covid-19 au titre des dépenses de 

sûreté-sécurité 

/ / / / / / 

P.827 – Prêts à Ile-de-France Mobilités 

au titre des pertes de recettes liées à 

la crise du Covid-19 

/ / / / / / 

P.828 – Prêts aux autorités 

organisatrices de la mobilité au titre 

des pertes de recettes liées à la crise 

du Covid-19 

/ / / / / / 

P.829 – Prêts destinés au financement 

des infrastructures de transports 

collectifs du quotidien de la 

métropole d’Aix-Marseille-Provence 

/ / / / / / 

P.830 – Prêts à FranceAgriMer au titre 

des préfinancements de fonds europ. 
/ 100 000 000 € / / 70 000 000 € / 

P.832 – Avances aux collectivités et 

établissements publics, et à la 

Nouvelle-Calédonie 

/ 6 000 000 € / / 6 000 000 € / 

P.833 – Avances sur le montant des 

impositions revenant aux régions, 

départements, communes, … 

/ 124 824 461 557 € / / 132 894 352 566 € / 

P.834 – Avances remboursables de 

droits de mutation à titre onéreux 

destinées à soutenir les départements 

et d’autres collectivités affectés par 

les conséquences économiques de 

l’épidémie de covid-19 

/ / / / / / 

P.841 – France Télévisions / 2 430 513 517 € / / 2 523 106 868 € / 

P.842 – ARTE France / 303 464 377 € / / 295 102 353 € / 

P.843 – Radio France / 623 406 038 € / / 652 954 400 € / 

P.844 – France Médias Monde / 284 734 306 € / / 299 202 200 € / 

P.845 – Institut national de 

l’audiovisuel 
/ 93 629 039 € / / 103 913 354 € / 

P.847 – TV5 Monde / 79 966 333 € / / 83 449 220 € / 

P.848 – Programme de transformation    / 69 000 000 € / 
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Programmes AE consommées 

2023 

AE ouvertes         

en LFI 2023 

Part  

2023 

AE consommées 

2024 

AE ouvertes         

en LFI 2024 

Part  

2024 

P.851 – Prêts du Trésor à des États 

étrangers …  
/ 1 000 000 000 € / / 1 000 000 000 € / 

P.852 – Prêts à des États étrangers 

pour consolidation de dettes … 
/ 217 111 952 € / / 287 122 390 € / 

P.853 – Prêts à l’Agence française de 

développement en vue de favoriser le 

développement économique et social 

dans des États étrangers 

/ / / / / / 

P.854 – Prêts aux États membres de 

l’Union européenne dont la monnaie 

est l’euro 

/ / / / / / 

P.861 – Prêts et avances pour le 

logement des agents de l’État 
/ 50 000 € / / 50 000 € / 

P.862 – Prêts pour le développement 

économique et social 
/ 75 000 000 € / / 75 000 000 € / 

P.877 – Avances remboursables et 

prêts bonifiés aux entreprises 

touchées par la crise du covid-19 

/ / / / / / 

P.878 –Soutien à la filière nickel en 

Nouvelle Calédonie 
/ / / / / / 

Ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse  

P.139 – Enseignement privé du premier 

et du second degrés 
/ 8 468 113 687 € / 1 008 € 9 035 305 069 € 0,000 % 

P.140 – Enseignement scolaire public 

du premier degré 
22 216 € 25 667 162 133 € 0,000 % / 26 873 758 249 € / 

P.141 – Enseignement scolaire public 

du second degré 
48 120 € 36 455 921 370 € 0,000 % 980 € 38 424 611 769 € 0,000 % 

P.163 – Jeunesse et vie associative 154 716 € 837 070 841 € 0,018 % 210 990 € 901 070 841 € 0,023 % 

P.214 – Soutien de la politique de 

l’éducation nationale 
2 387 775 € 2 910 862 155 € 0,082 % 1 772 712 € 2 945 548 985 € 0,060 % 

P.230 – Vie de l’élève / 7 453 210 420 € / 286 € 8 129 021 922 € 0,000 % 

Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche 

P.150 – Formations supérieures et 

recherche universitaire 
80 940 € 15 205 807 643 € 0,001 % 2 897 € 15 277 052 720 € 0,000 % 

P.172 – Recherches scientifiques et 

technologiques pluridisciplinaires 
87 705 € 8 070 807 751 € 0,001 % 47 465 € 8 642 699 505 € 0,001 % 

P.231 – Vie étudiante / 3 136 414 445 € / / 3 357 406 410 € / 
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Ministère de l’Europe et des affaires étrangères 

P.105 – Action de la France en Europe 

et dans le monde 
167 643 € 2 084 769 415 € 0,008 % 226 621 € 2 265 581 395 € 0,010 % 

P.151 – Français à l’étranger et affaires 

consulaires 
/ 391 635 832 € / / 437 281 702 € / 

P.185 – Diplomatie culturelle et 

d’influence 
800 € 743 762 450 € 0,000 % / 805 972 195 € / 

P.209 – Solidarité à l’égard des pays en 

développement 
711 078 € 4 054 811 568 € 0,018 % 65 352 € 3 349 385 144 € 0,002 % 

P.370 – Restitution des "biens mal 

acquis" 
/ / / / 6 100 806 € / 

Ministère de l’intérieur 

P.104 – Intégration et accès à la 

nationalité française 
380 558 € 543 110 494 € 0,070 % 63 854 € 431 411 365 € 0,015 % 

P.152 – Gendarmerie nationale 512 978 € 10 367 449 313 € 0,005 % 423 248 € 11 031 544 631 € 0,004 % 

P.161 – Sécurité civile 77 825 € 1 471 997 431 € 0,005 % 307 532 € 901 673 128 € 0,034 % 

P.176 – Police nationale 3 589 887 € 12 702 800 038 € 0,028 % 3 198 088 € 13 362 033 907 € 0,024 % 

P.207 – Sécurité et éducation 

routières 
59 809 € 75 270 325 € 0,079 % 47 057 € 110 387 203 € 0,043 % 

P.216 – Conduite et pilotage des 

politiques de l’intérieur 
1 640 927 € 1 956 181 063 € 0,084 % 2 728 515 € 2 704 633 509 € 0,101 % 

P.232 – Vie politique / 113 358 103 € / 78 660 € 257 725 252 € 0,031 % 

P.303 – Immigration et asile 304 537 € 2 131 713 796 € 0,014 % 385 811 € 1 333 426 696 € 0,029 % 

P.354 – Administration territoriale de 

l’Etat 
1 290 031 € 2 790 059 400 € 0,046 % 950 231 € 2 633 243 134 € 0,036 % 

P.751 – Structures et dispositifs de 

sécurité routière 
/ 339 950 000 € / 5 172 663 € 339 640 000 € 1,523 % 

P.753 – Contrôle et modernisation de 

la politique de la circulation et du 

stationnement routiers 

/ 26 200 000 € / / 26 200 000 € / 

Ministère de la justice 

P.101 – Accès au droit et à la justice / 713 982 275 € / / 736 234 297 € / 

P.107 – Administration pénitentiaire 1 531 536 € 5 409 946 458 € 0,028 % 892 005 € 6 813 981 632 € 0,013 % 

P.166 – Justice judiciaire 109 224 € 4 516 356 450 € 0,002 % 118 998 € 4 753 946 619 € 0,003 % 

P.182 – Protection judiciaire de la 

jeunesse 
259 497 € 1 109 063 261 € 0,023 % -123 659 € 1 160 761 152 € -0,011 % 
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P.310 – Conduite et pilotage de la 

politique de la justice 
236 389 € 764 462 906 € 0,031 % 268 711 € 768 281 245 € 0,035 % 

P.335 – Conseil supérieur de la 

magistrature 
/ 4 082 297 € / / 4 638 029 € / 

Ministère des Outre-mer 

P.123 – Conditions de vie outre-mer 111 968 € 953 480 670 € 0,012 % 436 251 € 1 281 623 843 € 0,034 % 

P.138 – Emploi outre-mer 701 472 € 1 765 159 441 € 0,040 % 364 886 € 1 899 452 874 € 0,019 % 

Ministère de la santé de de la prévention 

P.183 – Protection maladie / 1 220 300 000 € / / 1 216 300 000 € / 

P.204 – Prévention, sécurité sanitaire 

et offre de soins 
65 185 € 212 791 268 € 0,031 % 204 160 € 267 281 268 € 0,076 % 

P.379 - Compensation à la Sécurité 

sociale du coût des dons de vaccins à 

des pays tiers et reversement des 

recettes de la FRR européenne au titre 

du volet « Ségur investissement » du 

PNRR 

/ 1 930 400 000 € / / 1 248 900 000 € / 

Services du Premier ministre 

P.126 – Conseil économique, social et 

environnemental 
/ 45 137 172 € / / 44 907 172 € / 

P.129 – Coordination du travail 

gouvernemental 
2 469 254 € 814 073 461 € 0,303 % 1 873 036 € 881 693 809 € 0,212 % 

P.137 – Égalité entre les femmes et les 

hommes 
75 380 € 62 157 966 € 0,121 % 25 021 € 77 408 682 € 0,032 % 

P.158 – Indemnisation des victimes des 

persécutions antisémites et des actes 

de barbarie … 

/ 91 551 101 € / / 88 140 835 € / 

P.162 – Interventions territoriales de 

l’État 
31 419 € 85 820 393 € 0,037 % 266 594 € 80 646 350 € 0,331 % 

P.164 – Cour des comptes et autres 

juridictions financières 
50 424 € 247 445 493 € 0,020 % 350 495 € 254 479 945 € 0,138 % 

P.165 – Conseil d’État et autres 

juridictions administratives 
25 980 € 611 889 278 € 0,004 % 34 992 € 519 133 207 € 0,007 % 

P.197 – Régimes de retraite et de 

sécurité sociale des marins 
/ 802 009 370 € / / 787 337 160 € / 

P.205 – Affaires maritimes, pêche et 

aquaculture 
315 627 € 246 868 104 € 0,128 %    

P.308 – Protection des droits et 

libertés 
69 352 € 127 287 951 € 0,054 % 142 129 € 139 451 701 € 0,102 % 

P.359 – Présidence française du 

Conseil de l’UE en 2022 
/ / / / / / 
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P.421 – Soutien des progrès de 

l’enseignement et de la recherche 
/ / / / / / 

P.422 – Valorisation de la recherche /   / / / 

P.423 – Accélération de la 

modernisation des entreprises 
/ / / / / / 

P.424 – Financement des 

investissements stratégiques 
226 092 € / / 299 454 € / / 

P.425 – Financement structurel des 

écosystèmes d’innovation 
/ 262 500 000 € / / / / 

P.623 – Edition et diffusion 85 033 € 45 873 717 € 0,185 % 149 442 € 47 882 590 € 0,312 % 

P.624 – Pilotage et ressources 

humaines 
72 060 € 106 795 031 € 0,067 % 157 845 € 111 284 846 € 0,142 % 

P.876 – Prêts octroyés dans le cadre 

des programmes d’investissements 

d’avenir 

/ / / / / / 

Ministère des solidarités et des familles 

P.124 – Conduite et soutien des 

politiques sanitaires et sociales 
3 414 134 € 1 243 799 092 € 0,274 % 5 856 425 € 1 257 923 137 € 0,466 % 

P.157 – Handicap et dépendance / 14 085 171 428 € / 3 421 € 15 381 767 027 € / 

P.304 – Inclusion sociale et protection 

des personnes 
522 043 € 13 987 377 235 € 0,004 % 233 970 € 14 283 897 514 € 0,002 % 

Ministère des sports et des jeux olympiques et paralympiques 

P.219 – Sport 454 836 € 600 625 019 € 0,076 % 388 152 € 775 102 002 € 0,050 % 

P.350 – Jeux olympiques et 

paralympiques 2024 
/ 81 360 000 € / / 42 910 000 € / 

Ministère de la transformation et de la fonction publiques 

P.148 – Fonction publique 423 144 € 295 520 062 € 0,143 % 299 331 € 275 775 829 € 0,109 % 

P.352 – Innovation et transformation 

numériques 
261 891 € 10 600 000 € 2,471 % 9 702 € 74 100 000 € 0,013 % 

P. 368 – Conduite et pilotage de la 

transformation et de la fonction 

publiques 

/ 44 396 102 € / / 48 365 748 € / 

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires 

P.109 – Aide à l’accès au logement / 13 371 300 000 € / / 13 656 400 000 € / 

P.112 – Impulsion et coordination de la 

politique d’aménagement du territoire 
89 305 € 329 421 467 € 0,027 % 52 272 € 397 931 467 € 0,013 % 

P.113 – Paysages, eau et biodiversité 815 730 € 274 491 700 € 0,297 % 2 173 680 € 577 954 847 € 0,376 % 
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P.119 – Concours financiers aux 

collectivités territoriales et à leurs 

groupements 

/ 4 147 997 437 € / / 3 798 201 744 € / 

P.122 – Concours spécifiques et 

administration 
/ 251 703 409 € / / 297 541 400 € / 

P.135 – Urbanisme, territoires et 

amélioration de l’habitat 
3 721 530 € 803 075 870 € 0,463 % 2 965 786 € 1 917 861 469 € 0,155 % 

P.147 – Politique de la ville 162 688 € 597 541 138 € 0,027 % 138 550 € 639 529 153 € 0,022 % 

P.159 – Expertise, information 

géographique et météorologie 
134 720 € 499 754 720 € 0,027 % 200 404 € 515 548 889 € 0,039 % 

P.177 – Hébergement, parcours vers le 

logement et insertion des personnes 

vulnérables 

168 820 € 2 825 826 538 € 0,006 % -15 254 € 2 900 915 926 € -0,001 % 

P.181 – Prévention des risques 2 308 859 € 1 141 512 356 € 0,202 % 2 380 201 € 1 356 945 490 € 0,175 % 

P.203 – Infrastructures et services de 

transports 
6 279 728 € 4 140 845 046 € 0,152 % 13 169 154 € 4 344 085 635 € 0,303 % 

P.205 – Affaires maritimes, pêche et 

aquaculture 
   359 455 € 349 883 004 € 0,103 % 

P.217 – Conduite et pilotage des 

politiques de l’écologie, du 

développement et de la mobilité 

durables 

1 255 558 € 2 978 265 740 € 0,042 % 2 127 968 € 3 103 517 550 € 0,069 % 

P.380 – Fonds d’accélération de la 

transition écologique dans les 

territoires 

381 970 € 2 000 000 000 € 0,019 % 1 641 661 € 2 499 000 000 € 0,066 % 

P.612 – Navigation aérienne / 574 506 163 € / / 836 178 162 € / 

P.613 - Soutien aux prestations de 

l’aviation civile 
/ 1 483 801 288 € / / 1 566 519 984 € / 

P.614 – Transports aériens, 

surveillance et certification 
/ 45 451 655 € / / 48 498 989 € / 

P.754 – Contribution à l’équipement 

des collectivités territoriales pour 

l’amélioration des transports ... 

/ 656 441 463 € / / 666 844 266 € / 

P.869 – Prêts à la société 

concessionnaire de la liaison express 

entre Paris et l’aéroport Paris-Charles 

de Gaulle 

/ 200 000 000 € / / 300 000 000 € / 

Ministère de la transition énergétique 

P.174 – Énergie, climat et après-mines 3 090 594 € 5 792 914 104 € 0,053 % 2 069 769 € 5 817 177 062 € 0,036 % 

P.190 – Recherche dans les domaines 

de l’énergie, du développement et de 

la mobilité durables 

/ 1 675 829 878 € / / 1 888 583 219 € / 

P.345 – Service public de l’énergie / 21 000 000 000 € / / 5 539 000 000 € / 
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P.793 – Electrification rurale / 351 500 000 € / / 357 000 000 € / 

P.794 - Opérations de maîtrise de la 

demande d’électricité, de production 

d’électricité par des énergies 

renouvelables 

/ 8 500 000 € / / 3 000 000 € / 

Ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion 

P.102 – Accès et retour à l’emploi 360 074 € 7 640 406 970 € 0,005 % 584 961 € 7 536 866 323 € 0,008 % 

P.103 – Accompagnement des 

mutations économiques et 

développement de l’emploi 

723 167 € 11 888 191 930 € 0,006 % -348 208 € 14 544 906 927 € -0,002 % 

P.111 – Amélioration de la qualité de 

l’emploi et des relations du travail 
322 790 € 73 747 840 € 0,438 % -7 690 € 184 617 840 € -0,004 % 

P.155 – Conception, gestion et 

évaluation des politiques de l’emploi 

et du travail 

426 019 € 686 610 253 € 0,062 % 32 067 € 700 313 241 € 0,005 % 

Crédits interministériels  

P.348 – Performance et résilience des 

bâtiments de l’Etat et de ses 

opérateurs 

381 102 € 165 909 037 € 0,230 % 935 108 € 709 843 385 € 0,132 % 

P.349 – Transformation publique -3 924 813 € 302 650 000 € -1,297 % 2 274 728 € 145 463 360 € 1,564 % 

P.362 – Plan de relance Ecologie 117 805 € 0 € / 62 691 € 0 € / 

P.363 – Plan de relance Compétitivité 19 209 € 0 € / -13 542 € 0 € / 

P.364 – Plan de relance Cohésion / 0 € / / 0 € / 

P.723 – Opérations immobilières et 

entretien des bâtiments de l’État 
4 799 441 € 480 000 000 € 1,000 % 2 616 844 € 340 000 000 € 0,770 % 

TOTAL 73 441 766 € 802 918 838 224 € 0,009 % 96 115 562 € 818 305 206 219 € 0,012 % 
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Répartition des commandes de conseils extérieurs par titulaire 

 

En 2024, l’État a passé commande de prestations de conseils en stratégie et organisation à 1 728 prestataires 

distincts (1 574 tiers siretés et 154 tiers sans Siret). Les vingt prestataires suivants constituent les principaux 

fournisseurs sur la période considérée et représentent 44 % des engagements de dépenses pris en compte : 

 

 

1) UNION DES GROUPEMENTS D’ACHATS PUBLICS (UGAP)  

SIREN 776 056 467 

Catégorie juridique 
4110 - Établissement public national à caractère industriel ou 

commercial doté d’un comptable public 

Activité principale exercée 46.19A - Centrales d’achat non alimentaires 

UNION DES GROUPEMENTS D’ACHATS PUBLICS (UGAP) a fait l’objet de 84 commandes pour un montant total 

de 5,4 M€, répartis entre les différents ministères de la manière suivante  : 

Ministères Nature d’achat Montant de commandes 

Transition écologique et cohésion des territoires  2 354 354 € 

dont : Conseil en 

communication 
25 671 € 

dont : Audit comptable  

et financier 
124 202 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
979 841 € 

dont : Prestation de conseil 

métier 
1 224 640 € 

Crédits interministériels  997 810 € 

dont : Etude technique métier, y 

compris RetD 
513 135 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
322 565 € 

dont : Prestation de conseil 

métier 
162 110 € 

Intérieur et Outre-mer  568 132 € 

dont : Conseil en 

communication 
294 932 € 

dont : Audit comptable  

et financier 
109 458 € 

dont : Prestation de conseil 

métier 
103 148 € 

dont : Etude technique métier, y 

compris RetD 
120 595 € 

dont : Conseil et expertise 

juridique 
-60 000 € 

Culture  381 471 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
62 491 € 

dont : Prestation de conseil 

métier 
102 294 € 

dont : Etude technique métier, y 

compris RetD 
216 686 € 
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Économie, finances et souveraineté industrielle et 

numérique, Transformation et fonction publiques 
 352 417 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
164 333 € 

dont : Prestation de conseil 

métier 
112 584 € 

dont : Etude technique métier, y 

compris RetD 
75 500 € 

Travail, santé et solidarités  323 164 € 

dont : Audit comptable  

et financier 
18 354 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
148 098 € 

dont : Conseil en                 

recrutement 
156 712 € 

Justice  196 278 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
121 110 € 

dont : Prestation de conseil 

métier 
71 860 € 

dont : Etude technique métier, y 

compris RetD 
3 308 € 

Services du Premier ministre  187 214 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
79 974 € 

dont : Prestation de conseil 

métier 
107 240 € 

Education nationale et Jeunesse  78 332 € 

dont : Prestation de conseil 

métier 
78 332 € 

TOTAL 5 439 171 € 
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Le tableau ci-dessous apporte des précisions sur les prestataires des commandes passées en 2024 auprès de 

l’Union des groupements d’achats publics (UGAP), supérieures à 100 000 € : 

 

Pour l’année 2025, le recours aux prestations intellectuelles par les ministères fait l’objet d’un contrôle 

renforcé, afin d’assurer le respect de la circulaire du Premier ministre du 19 janvier 2022 sur l’encadrement du  

recours aux prestations intellectuelles. Un contrôle préalable est mis en place sur les prestations de conseil en 

organisation et stratégie en cas de commandes passées par les ministères à l’Union des groupements d’achats 

publics (UGAP). La Direction des achats de l’État (DAE), en collaboration avec la Direction interministérielle de 

la transformation publique (DITP), est chargée de cette mission de validation ex-ante. 

Cette initiative s’inscrit pleinement dans la stratégie d’achat sur ce segment et vise à  accroître le rôle de l’UGAP 

comme outil de politique publique. Elle garantit la sobriété et la pertinence des dépenses, tout en s’assurant 

que le recours à l’expertise externe se limite aux cas de stricte nécessité et de compétences non disponibles 

en interne, en conformité avec les supports mis à disposition par la DITP. 

 

 

2) CAPGEMINI CONSULTING  

SIREN 479 766 800 

Catégorie juridique 5710 - SAS, société par actions simplifiée 

Activité principale exercée 62.02A - Conseil en systèmes et logiciels informatiques 

CAPGEMINI CONSULTING a fait l’objet de 29 commandes pour un montant total de 4,9 M€, répartis de la 

manière suivante : 

Ministères Nature d’achat Montant de commandes 

Travail, santé et solidarités  4 006 905 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
4 006 905 € 

  

Ministère

 bénéficiaire

Numéro

 d'engagement

Montant

engagé

Numéro

Devis UGAP

Date 

Devis UGAP

Numéro

de Marché

Objet 

du marché

Titulaire 

du marché

SIREN 

du titulaire

Culture 1512277692 162 109,70 € 40077570 18/10/2023 616782 Prestations de transfert d'entreprises (déménagement) SARL ORGANIDEM 422500660

Economie 1512399871 164 332,26 € 40129521 13/12/2023 415592 Marchés de prestations intellectuelles (stratégie) PRICE WATERHOUSE COOPERS ADVISORY 338112733

Transition écologique et 

cohésion des territoires
1512451454 124 201,72 € 40183922 21/02/2024 415592 Marchés de prestations intellectuelles (stratégie) PRICE WATERHOUSE COOPERS ADVISORY 338112733

Transition écologique et 

cohésion des territoires
1512524040 199 434,78 € 40195720 04/03/2024 415592 Marchés de prestations intellectuelles (stratégie) PRICE WATERHOUSE COOPERS ADVISORY 338112733

Transition écologique et 

cohésion des territoires
1512531348 132 216,54 € 40197809 06/03/2024 617525 Prestations Intellectuelles Informatiques (AMOA) CAPGEMINI TECHNOLOGY SERVICES 479766842

Transition écologique et 

cohésion des territoires
1512560948 279 268,03 € 40243540 23/04/2024 415594 Marchés de prestations intellectuelles (Finances) GRANT THORNTON 632013843

Transition écologique et 

cohésion des territoires
1512561116 114 114,42 € 40244466 23/04/2024 415592 Marchés de prestations intellectuelles (stratégie) PRICE WATERHOUSE COOPERS ADVISORY 338112733

Economie 1512578811 149 273,16 € 40255910 13/05/2024 415593 Marchés de prestations intellectuelles (organisation-RH) EUROGROUP CONSULTING 323912998

Travail, santé et solidarités 1512662304 156 712,15 € 40286866 14/06/2024 415593 Marchés de prestations intellectuelles (organisation-RH) EUROGROUP CONSULTING 323912998

Economie 1512671568 112 584,19 € 40301729 28/06/2024 415595 Marchés de prestations intellectuelles (Immobilier) COLLIERS INTERNATIONAL FRANCE 344443296

Intérieur et Outre-mer 1512689488 118 222,82 € 40308963 05/07/2024 617525 Prestations Intellectuelles Informatique (AMOA) CAPGEMINI TECHNOLOGY SERVICES 479766842

Transition écologique et 

cohésion des territoires
1512682620 279 695,88 € 40311443 09/07/2024 415593 Marchés de prestations intellectuelles (organisation-RH) EUROGROUP CONSULTING 323912998

Economie 1512726670 119 564,06 € 40334852 06/08/2024 415595 Marchés de prestations intellectuelles (conseil immo) COLLIERS INTERNATIONAL FRANCE 344443296

Transition écologique et 

cohésion des territoires
1512808933 191 051,71 € 40354782 10/09/2024 617525 Prestations Intellectuelles Informatiques (AMOA) CAPGEMINI TECHNOLOGY SERVICES 479766842

Transition écologique et 

cohésion des territoires
1512850570 165 191,09 € 40390965 17/10/2024 415594 Marchés de prestations intellectuelles (Finances) GRANT THORNTON 632013843

Justice 1512893450 154 693,13 € 40398644 24/10/2024 415584 Prestations Cloud ATOS  FRANCE 408024719

Justice 1512875774 261 213,31 € 40398676 24/10/2024 415584 Prestations Cloud ATOS  FRANCE 408024719

Intérieur et Outre-mer 1512869674 247 855,82 € 40405427 04/11/2024 617529 Prestations Intellectuelles Informatiques (intelligence de la donnée) ACCENTURE 732075312

Justice 1512918137 121 109,94 € 40424935 25/11/2024 415592 Marchés de prestations intellectuelles (stratégie) PRICE WATERHOUSE COOPERS ADVISORY 338112733

Transition écologique et 

cohésion des territoires
1512942997 250 999,49 € 40436263 04/12/2024 617525 Prestations Intellectuelles Informatique (AMOA) CAPGEMINI TECHNOLOGY SERVICES 479766842

Culture 1512926254 129 791,88 € 40436265 04/12/2024 415592 Marchés de prestations intellectuelles (stratégie) PRICE WATERHOUSE COOPERS ADVISORY 338112733
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Transition écologique et cohésion des territoires  439 608 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
439 608 € 

Intérieur et Outre-mer  247 709 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
247 709 € 

Education nationale et Jeunesse  177 600 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
177 600 € 

Économie, finances et souveraineté industrielle et 

numérique, Transformation et fonction publiques 
 -3 960 € 

dont : Prestation de conseil 

métier 
-3 960 € 

TOTAL 4 867 863 € 

 

 

3) DELOITTE CONSEIL  

SIREN 401 948 245 

Catégorie juridique 5710 - SAS, société par actions simplifiée 

Activité principale exercée 70.22Z - Conseil pour les affaires et autres conseils de gestion 

DELOITTE CONSEIL a fait l’objet de 4 commandes pour un montant total de 4,7 M€, répartis comme suit : 

Ministères Nature d’achat Montant de commandes 

Armées  4 677 218 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
227 834 € 

dont : Etude technique métier, y 

compris RetD 
4 449 384 € 

Économie, finances et souveraineté industrielle et 

numérique, Transformation et fonction publiques 
 19 404 € 

dont : Etude technique métier, y 

compris RetD 
19 404 € 

Intérieur et Outre-mer  12 960 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
12 960 € 

TOTAL 4 709 582 € 

 

 

4) SOPRA STERIA GROUP  

SIREN 326 820 065 

Catégorie juridique 5599 - SA à conseil d’administration (s.a.i.) 

Activité principale exercée 62.02A - Conseil en systèmes et logiciels informatiques 
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SOPRA STERIA GROUP a fait l’objet de 8 commandes pour un montant total de 4,4 M€, répartis comme suit : 

Ministères Nature d’achat Montant de commandes 

Intérieur et Outre-mer  4 121 508 € 

dont : Prestation de conseil 

métier 
4 121 508 € 

Crédits interministériels  258 353 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
281 490 € 

dont : Prestation de conseil 

métier 
-23 137 € 

TOTAL 4 379 861 € 

 

 

5) BEARINGPOINT FRANCE SAS  

SIREN 443 021 241 

Catégorie juridique 5710 - SAS, société par actions simplifiée 

Activité principale exercée 70.22Z - Conseil pour les affaires et autres conseils de gestion 

BEARINGPOINT FRANCE SAS a fait l’objet de 7 commandes pour un montant total de 2,7 M€ : 

Ministères Nature d’achat Montant de commandes 

Armées  2 208 696 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
2 208 696 € 

Services du Premier ministre  -29 481 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
-29 481 € 

Crédits interministériels  559 620 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
559 620 € 

TOTAL 2 738 835 € 

 

 

6) CLIFFORD CHANCE EUROPE LLP  

SIREN 483 773 131 

Catégorie juridique 3220 - Société étrangère non immatriculée au RCS 

Activité principale exercée 69.10Z - Activités juridiques 

CLIFFORD CHANCE EUROPE LLP a fait l’objet de 11 commandes pour un montant total de 1,9 M€ : 

Ministères Nature d’achat Montant de commandes 

Transition écologique et cohésion des territoires  1 887 000 € 

dont : Conseil et expertise 

juridique 
1 887 000 € 
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7) ERNST ET YOUNG ADVISORY  

SIREN 348 006 446 

Catégorie juridique 5710 - SAS, société par actions simplifiée 

Activité principale exercée 70.22Z - Conseil pour les affaires et autres conseils de gestion 

ERNST ET YOUNG ADVISORY a fait l’objet de 23 commandes pour un montant total de 1,9 M€ : 

Ministères Nature d’achat Montant de commandes 

Transition écologique et cohésion des territoires  761 394 € 

dont : Audit comptable et 

financier 
96 000 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
325 680 € 

dont : Prestation de conseil 

métier 
339 714 € 

Économie, finances et souveraineté industrielle et 

numérique, Transformation et fonction publiques 
 488 670 € 

dont : Audit comptable et 

financier 
436 320 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
12 750 € 

dont : Conseil et expertise 

juridique 
39 600 € 

Armées  194 964 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
194 964 € 

Intérieur et Outre-mer  126 600 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
126 600 € 

Agriculture et Souveraineté alimentaire  111 360 € 

dont : Audit comptable et 

financier 
111 360 € 

Travail, santé et solidarités  105 780 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
105 780 € 

Services du Premier ministre  72 314 € 

dont : Prestation de conseil 

métier 
72 314 € 

Crédits interministériels  5 254 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
5 254 € 

TOTAL 1 866 336 € 
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8) ECLECTIC EXPERIENCE  

SIREN 509 452 660 

Catégorie juridique 5499 - Société à responsabilité limitée (sans autre indication) 

Activité principale exercée 70.22Z - Conseil pour les affaires et autres conseils de gestion 

ECLECTIC EXPERIENCE a fait l’objet de 53 commandes pour un montant total de 1,7 M€ : 

Ministères Nature d’achat Montant de commandes 

Transition écologique et cohésion des territoires  1 684 412 € 

dont : Prestation de conseil 

métier 
1 684 412 € 

 
 

9) FORVIS MAZARS SAS  

SIREN 377 505 565 

Catégorie juridique 5710 - SAS, société par actions simplifiée 

Activité principale exercée 66.19B - Autres activités auxiliaires de services financiers, hors 

assurance et caisses de retraite, n.c.a. 

FORVIS MAZARS SAS a fait l’objet de 5 commandes pour un montant total de 1,7 M€ : 

Ministères Nature d’achat Montant de commandes 

Travail, Santé et Solidarités  1 302 475 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
1 302 475 € 

Armées  365 316 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
365 316 € 

TOTAL 1 667 791 € 

 
 

10) ACCENTURE  

SIREN 732 075 312 

Catégorie juridique 5710 - SAS, société par actions simplifiée 

Activité principale exercée 62.01Z - Programmation informatique 

ACCENTURE a fait l’objet de 3 commandes pour un montant total de 1,6 M€, répartis de la manière suivante : 

Ministères Nature d’achat Montant de commandes 

Armées  1 685 340 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
1 685 340 € 

Education nationale et Jeunesse  -38 664 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
-38 664 € 

TOTAL 1 646 676 € 
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11) PRESTATAIRE ANONYMISÉ  

Le ministère des armées a fait valoir que le détail de ces informations nécessiterait une diffusion restreinte 

incompatible avec leur publication dans ce rapport. 
 
 

12) CABINET CLEMENT ET ASSOCIES  

SIREN 388 125 924 

Catégorie juridique 5710 - SAS, société par actions simplifiée 

Activité principale exercée 70.22Z - Conseil pour les affaires et autres conseils de gestion 

CABINET CLEMENT ET ASSOCIES a fait l’objet d’une commande pour un montant total de 1,3  M : 

Ministères Nature d’achat Montant de commandes 

Intérieur et Outre-mer  1 264 860 € 

dont : Conseil et expertise 

juridique 
1 264 860 € 

 
 

13) NEXTENDIS  

SIREN 504 188 608 

Catégorie juridique 5710 - SAS, société par actions simplifiée 

Activité principale exercée 62.02A - Conseil en systèmes et logiciels informatiques 

NEXTENDIS a fait l’objet de 4 commandes pour un montant total de 1,2 M€ : 

Ministères Nature d’achat Montant de commandes 

Transition écologique et cohésion des territoires  1 187 535 € 

dont : Etude technique métier, y 

compris RetD 
1 187 535 € 

 
 

14) IXO  

SIREN 902 137 074 

Catégorie juridique 5710 - SAS, société par actions simplifiée 

Activité principale exercée 71.12B - Ingénierie, études techniques 

IXO a fait l’objet de 2 commandes pour un montant total de 1,2 M€ : 

Ministères Nature d’achat Montant de commandes 

Transition écologique et cohésion des territoires  1 187 135 € 

dont : Etude technique métier, y 

compris RetD 
1 187 135 € 

 
 

15) EUROGROUP CONSULTING FRANCE  

SIREN 323 912 998 

Catégorie juridique 5710 - SAS, société par actions simplifiée 

Activité principale exercée 70.22Z - Conseil pour les affaires et autres conseils de gestion 
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EUROGROUP CONSULTING FRANCE a fait l’objet de 12 commandes pour un montant total de 1,2 M€, répartis 

de la manière suivante : 

Ministères Nature d’achat Montant de commandes 

Education nationale et Jeunesse  534 960 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
534 960 € 

Services du Premier ministre  474 330 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
100 905 € 

dont : Conseil en recrutement 373 425 € 

Culture  99 840 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
99 840 € 

Transition écologique et cohésion des territoires  52 980 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
52 980 € 

TOTAL 1 162 110 € 

 

 

16) PRESTATAIRE ANONYMISÉ  

Le ministère des armées a fait valoir que le détail de ces informations nécessiterait une diffusion restreinte 

incompatible avec leur publication dans ce rapport. 

 

 

17) SOCIÉTÉ D’ÉTUDES GÉNÉRALES POUR L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE (SEGAT)  

SIREN 632 044 145 

Catégorie juridique 5710 - SAS, société par actions simplifiée 

Activité principale exercée 71.12B - Ingénierie, études techniques 

SOCIÉTÉ D’ÉTUDES GÉNÉRALES POUR L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE (SEGAT) a fait l’objet de 

59 commandes pour un montant total de 1,0 M€, répartis de la manière suivante : 

Ministères Nature d’achat Montant de commandes 

Crédits interministériels  1 033 058 € 

dont : Conseil en stratégie et 

organisation 
1 000 353 € 

dont : Prestation de conseil 

métier 
32 705 € 

 

 

18) CHAPSVISION  

SIREN 851 035 329 

Catégorie juridique 5710 - SAS, société par actions simplifiée 

Activité principale exercée 62.01Z - Programmation informatique 
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CHAPSVISION a fait l’objet de 2 commandes pour un montant total de 1,0 M€ : 

Ministères Nature d’achat Montant de commandes 

Intérieur et Outre-mer  1 000 000 € 

dont : Prestation de conseil 

métier 
1 000 000 € 

 

 

19) EGIS VILLES ET TRANSPORTS  

SIREN 493 334 429 

Catégorie juridique 5710 - SAS, société par actions simplifiée 

Activité principale exercée 71.12B - Ingénierie, études techniques 

EGIS VILLES ET TRANSPORTS a fait l’objet de 2 commandes pour un montant total de 1,0 M€ : 

Ministères Nature d’achat Montant de commandes 

Intérieur et Outre-mer  991 179 € 

dont : Prestation de conseil 

métier 
991 179 € 

 

 

20) VIVERIS TECHNOLOGIES  

SIREN 501 600 761 

Catégorie juridique 5599 - SA à conseil d’administration (s.a.i.) 

Activité principale exercée 62.02A - Conseil en systèmes et logiciels informatiques 

VIVERIS TECHNOLOGIES a fait l’objet de 4 commandes pour un montant total de 0,9 M€, répartis de la manière 

suivante : 

Ministères Nature d’achat Montant de commandes 

Transition écologique et cohésion des territoires  944 191 € 

dont : Prestation de conseil 

métier 
930 634 € 

dont : Etude technique métier, y 

compris RetD 
13 556 € 
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Répartition des commandes de conseils extérieurs par nature d’achat 

 

Graphique de répartition par nature d’achat 
 

  

 

 

Les engagements portant sur la réalisation de prestations de conseil métier et d’études techniques métier 

expliquent à eux seuls plus de 90 % de la hausse constatée des engagements en 2024 par rapport à 2023. 
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2. Politiques ministérielles de recours aux conseils extérieurs 

 

2.1. Ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire  

 

2.1.1) Dispositifs mis en place par le ministère pour encadrer le recours aux conseils extérieurs 

Le ministère chargé de l’agriculture a défini, par voie d’instruction technique en date du 12 août 2022, son 

organisation pour encadrer le recours aux prestations intellectuelles. Cette instruction est enrichie des 

dispositions de pilotage et d’encadrement des dépenses en prestations intellectuelles informatiques 

applicables depuis le premier trimestre de l’exercice 2023. Une nouvelle instruction, en date du 27 septembre 

2023 a formalisé ces dispositions. 

Le comité d’engagement ministériel examine la programmation annuelle des services et étudie de manière 

systématique tout projet de conseil en stratégie et organisation dès le premier euro et, pour les autres 

dépenses, tout projet supérieur à 140 000 € HT. Ce comité associe, sous la présidence de la secrétaire générale 

du ministère, les services concernés du secrétariat général, le responsable ministériel des achats, le responsable 

de la fonction financière ministérielle et le conseil général de l’alimentation, de l’agriculture et des espaces 

ruraux (CGAAER). Les porteurs de projets en services centraux et déconcentrés viennent y présenter leurs 

dossiers pour vérification du calibrage du projet, de la possibilité de mobiliser en priorité les ressources inte rnes 

du ministère et, le cas échéant, de l’opportunité du recours à un conseil extérieur. Le comité d’engagement 

(hors procédure dématérialisée) s’est réuni 9  fois depuis sa création. 

 

 

2.1.2) Mesures de contrôle interne déployées par le ministère 

La mise en place d’un comité ministériel permet un contrôle a priori pour les projets entrants dans le champ 

de l’assiette de réduction des dépenses et de consultation obligatoire. Une attention particulière est portée 

sur les projets de conseil en stratégie et organisation. 

Un contrôle de supervision est assuré, dans un second temps par le service exécutant.  

Par ailleurs, a posteriori, une analyse de la dépense issue de Chorus permet de vérifier les dépenses exécutées 

ainsi que les éventuelles erreurs d’imputation , dont le bilan est présenté annuellement au comité 

d’engagement. Cette analyse permet notamment d’effectuer le retraitement des engagements avant 

validation par le contrôleur budgétaire en particulier pour les dépenses informatiques ne relevant pas du 

contrôle a priori conformément à l’instruction de la Première Ministre en date du 7 février 2023.  

 

 

2.1.3) Développement et valorisation des compétences de conseil en interne 

La représentation du Conseil Général de l’Alimentation, de l’Agriculture et des Espaces ruraux au comité 

d’engagement ministériel permet d’identifier les projets pouvant être inscrits dans le plan de charge de 

l’inspection générale. Par ailleurs, lors de la présentation des dossiers est examinée la possibilité d’internaliser 

le processus.  

Le choix de recourir à des conseils extérieurs prend en compte la plus-value d’une telle prestation par rapport 

à une expertise interne. Cette analyse s’appuie sur le contenu de la prestation, la technicité et/ou la complexité 

des problématiques, les délais impartis et à l’évaluation des compétences disponibles en interne.  
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2.1.4) Détail des dépenses de conseil extérieur réalisées par le ministère 

Consommation des crédits 

Exercices AE Brutes Retraitements (1) AE Nettes 

Année 2023 2 923 959 € 2 580 932 € 343 027 € 

Année 2024 3 861 814 € 2 571 943 € 1 289 871 € 

(1) Le niveau des retraitements opérés en 2024 représente 67 % des engagements bruts contre 88 % en 2023. 

 

Détail des AE consommées par programme budgétaire 

Programmes AE 2023 AE 2024 

143 Enseignement technique agricole 22 412 € 4 150 € 

149 Compétitivité et durabilité de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt  51 674 € 353 622 € 

206 Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation / 257 437 € 

215 Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture 268 941 € 654 502 € 

776 Recherche appliquée et innovation en agriculture / 20 160 € 

TOTAL 343 027 € 1 289 871 € 

 

Détail des AE consommées par nature d’achat 

Natures d’achat AE 2023 AE 2024 

38.02.04 Conseil en communication 20 760 € 85 560 € 

40.01.01 Audit comptable et financier / 111 360 € 

40.01.02 Conseil en stratégie et organisation 276 497 € 21 280 € 

40.01.03 Conseil en recrutement 25 200 € 14 076 € 

40.01.06 Prestation de conseil sur des problématiques métiers 20 570 € 717 289 € 

40.01.13 Etude technique métier y compris recherche et développement / 329 390 € 

40.03.01 Conseil et expertise juridique / 10 916 € 

45.01.04 Conseil et expertise en assurance / / 

TOTAL 343 027 € 1 289 871 € 
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Liste des 10 plus importantes commandes engagées par le ministère en 2024 

Les 10 commandes suivantes représentent 81 % des prestations de conseil engagées par le ministère 

de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire en 2024 sur le périmètre de suivi.  

CONSEILS ET EVALUATION IMMOBILIERES SIREN n° 490442266 

Numéro de commande 1406091949 

Montant 507 240 € 

Programme 215 

Objet de la prestation Assistance et conseil à l’optimisation des baux immobiliers de l’Etat et de 

certains établissements publics de l’Etat 

Service bénéficiaire Secrétariat général / service des affaires financières, sociales et logistiques 

Date de notification 01.02.2023 

Date de fin d’exécution 30.06.2024 

 

SOLICAZ SIREN n° 517957130 

Numéro de commande 1512952540 

Montant 179 750 € 

Programme 149 

Objet de la prestation Etude des potentialités des sols forestiers de plusieurs secteurs du domaine privé 

de l’Etat en Guyane 

Service bénéficiaire Direction générale des territoires et de la mer (DGTM) Guyane 

Date de notification 03.02.2024 

Date de fin d’exécution 03.11.2025 

 

ERNST ET YOUNG ADVISORY SIREN n° 348006446 

Numéro de commande 1512354014 

Montant 111 360 € 

Programme 206 

Objet de la prestation Audit comptable et financier de la délégation de service public ayant pour objet 

l’examen de conformité et la délivrance des attestations de conformité des 

engins de transport de denrées alimentaires sous température dirigée, au regard 

des normes techniques 

Service bénéficiaire Direction générale de l’alimentation (DGAL) 

Date de notification 21.06.2024 

Date de fin d’exécution 01.10.2024 
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INFRANEO SIREN n° 411018781 

Numéro de commande 1512944618 

Montant 56 820 € 

Programme 149 

Objet de la prestation Réalisation d’investigations géotechniques et géophysiques  : sondages 

destructifs et carottés, pose de tubes inclinométriques et profils de tomographie 

électrique et sismique 

Service bénéficiaire Direction départementale des territoires (DDT) des Hautes-Alpes 

Date de notification 13.12.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2025 

 

SIA PARTNERS SIREN n° 423507730 

Numéro de commande 1512931914 

Montant 47 280 € 

Programme 215 

Objet de la prestation Accompagnement dans le cadre d’un audit à blanc en prévision du 

renouvellement des labels AFNOR Diversité et Egalité 

Service bénéficiaire Secrétariat général / service des ressources humaines 

Date de notification 04.12.2024 

Date de fin d’exécution 28.02.2025 

 

CERESCO SIREN n° 423106756 

Numéro de commande 1512771589 

Montant 34 998 € 

Programme 206 

Objet de la prestation Réalisation d’une étude sur les filières à Bas Niveau d’Intrants et les 

recommandations pour une politique régionale en faveur de leur développement 

Service bénéficiaire Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) Ile-

de-France 

Date de notification 16.09.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

ALTOA SARL SIREN n° 424333490 

Numéro de commande 1512912787 

Montant 31 200 € 

Programme 149 

Objet de la prestation Réalisation d’un levé topographique par méthode LiDAR 

Service bénéficiaire Direction générale des territoires et de la mer (DGTM) Guyane 

Date de notification 22.11.2024 

Date de fin d’exécution 28.02.2025 
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FREDON ILE-DE-FRANCE SIREN n° 443614177 

Numéro de commande 1512915169 

Montant 30 800 € 

Programme 206 

Objet de la prestation Suivi du dispositif de surveillance de bactrocera dorsalis 

Service bénéficiaire Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) Ile -

de-France 

Date de notification 28.11.2024 

Date de fin d’exécution 22.02.2025 

 

BIO EN NORMANDIE SIREN n° 850675729 

Numéro de commande 1512643725 

Montant 23 160 € 

Programme 215 

Objet de la prestation Assistance pour favoriser la mise en relation entre producteurs Bio normands et 

acheteurs de la restauration collective de groupements hospitaliers territoriaux 

Service bénéficiaire Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) de 

Normandie 

Date de notification 21.06.2024 

Date de fin d’exécution 01.10.2024 

 

Entreprise ayant exercé son droit d’opposition auprès de l’INSEE SIREN n° 979682598 

Numéro de commande 2201483672 

Montant 22 500 € 

Programme 206 

Objet de la prestation Traitement des données régionales des ventes de pesticides : rédaction d’un 

guide de valorisation des données de la Base Nationale des Ventes de produits 

phytopharmaceutiques par département (BNVD) + analyses statistiques des 

données de la BNVD et rapport sur les résultats + valorisation des données 0APP 

Service bénéficiaire Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) des 

Pays de la Loire 

Date de notification 13.09.2024 

Date de fin d’exécution 31.03.2025 
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2.2. Ministère des Armées 

 

2.2.1) Dispositifs mis en place par le ministère pour encadrer le recours aux conseils extérieurs  

Le recours à des conseils extérieurs n’est autorisé que dans des circonstances exceptionnelles et spécifiques, 

définies dès janvier 2015 par un guide établissant la politique ministérielle d’achat de prestations de conseil. 

Cette « doctrine », adoptée par chaque grand subordonné du ministre, a fait l’objet d’une supervision 

renforcée depuis 2022 avec la mise en place d’un processus décisionnel d’engagement visant à  : 

• Étudier la capacité à réaliser en interne la prestation, notamment via le recours à l’Agence Ministérielle 

de Conseil (AMC) de la délégation à la transformation et à la performance ministérielles (DTPM). 

L’arbitrage quant au recours à un prestataire externe est réalisé par I’AMC en fonction de sa capacité 

à faire (plan de charge, compétences) et de la nature du besoin en veillant notamment à ce qu’elle se 

positionne prioritairement sur les chantiers de transformation stratégiques ; 

• Vérifier l’absence de solution alternative à l’achat de prestation extérieure, notamment par la 

capitalisation sur des prestations réalisées auparavant. Dans les domaines du conseil juridique, 

financier et en ressources humaines, les représentants des autorités fonctionnelles renforcées 

émettent, à ce titre, un avis sur le besoin. Cet avis permet de s’assurer de la bonne définition du besoin 

du bénéficiaire, de le préciser le cas échéant, de vérifier si des études similaires qui auraient déjà été 

conduites peuvent le satisfaire, et enfin vérifier la cohérence du projet avec les politiques finances, RH 

ou juridiques du ministère ; 

• Confirmer que la maîtrise d’ouvrage interne du bénéficiaire est suffisamment structurée pour garantir 

le pilotage et le suivi de l’accompagnement du cabinet de conseil et permettre d’en assurer le transfert 

de compétences ; 

• S’assurer de la soutenabilité budgétaire. 

Ce dispositif d’encadrement a été renforcé en 2024 par la création de l’Agence ministérielle de conseil (AMC)  : 

• Les besoins de conseil (hors prestations intellectuelles informatiques) sont recensés par I’AMC bien en 

amont de tout processus d’achat en mobilisant un réseau de correspondants au sein de chaque grand 

subordonné ; 

• Un comité d’orientation stratégique (COS) est installé pour, d’une part, définir les priorités 

d’intervention de l’Agence et, d’autre part, valider tout besoin de prestations externes supérieur à 

500 k€. Il tient lieu de comité d’engagement (une comitologie ad hoc étant par ailleurs mise en place 

pour les besoins d’un montant inférieur, par subsidiarité du COS) ; 

• L’AMC apporte une capacité supplémentaire permettant d’aider à l’analyse et l’expression des besoins 

(hors informatique) ; d’appuyer le pilotage et le contrôle des prestations extérieures au cours de leur 

exécution ; de proposer une approche hybride en organisant une mission conjointe interne/externe 

pour couvrir l’ensemble du besoin en positionnant I’AMC comme intégrateur des prestations pour le 

compte du bénéficiaire ; de capitaliser les livrables et les méthodologies employées et de les diffuser 

à la communauté ministérielle. 

 

 

2.2.2) Mesures de contrôle interne déployées par le ministère 

Des dispositions de contrôle interne sont mises en œuvre tout au long du processus conduisant à recourir à 

des prestations de conseil externe : 

• Au moment de la détection des besoins : à compter de septembre 2024, I’AMC devient le point 

d’entrée unique des besoins de prestations de conseil (hors prestations intellectuelles informatique) et 

impose une formalisation structurée de l’expression de besoins (contexte du projet, nature des besoins, 

organisation mise en œuvre, ressources nécessaires, etc.). Elle réalise un premier filtre pour s’assurer 
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que la demande relève bien d’une prestation de conseil et qu’elle en respecte la doctrine. L’AMC 

détermine la stratégie d’achat relative au besoin exprimé (externalisation ou internalisation, totale ou 

partielle) ; 

• Lors de la passation des marchés subséquents : le ministère dispose d’un accord-cadre structuré en 

plusieurs lots thématiques pour lesquels un panel de fournisseurs a déjà été retenu. Ces fournisseurs 

sont remis en concurrence sur la base d’un cahier des charges élaboré conjointement par le 

prescripteur et le bureau des achats de prestations intellectuelles. L’analyse des offres est également 

conjointe en veillant à distinguer l’analyse technique de l’analyse financière  ; 

• Pour le respect du plafond d’engagement fixé par la circulaire du Premier ministre de janvier 2022  : le 

responsable de la fonction financière ministérielle a pris en charge la mission, en assignant dès juillet 

2022 à chaque responsable de programme des cibles de réduction de niveau des autorisations 

d’engagement (AE) engagées en 2022 sur l’ensemble des groupes de marchandises concernés par 

l’objectif de réduction de 15 %, et en confirmant chaque année les plafonds par programme ; 

• Au cours du pilotage des prestations : il est demandé aux prescripteurs que la maîtrise d’ouvrage 

interne soit suffisamment structurée pour garantir le pilotage et le suivi de l’accompagnement du 

cabinet de conseil, et permettre d’assurer ainsi à terme le transfert de compétences. Des équipes 

mixtes ou binômes sont donc constituées, et I’AMC peut appuyer le pilotage et le contrôle pour des 

prestations significatives dans leurs montants ou leurs enjeux ; 

• Lors de la vérification du service fait et l’évaluation de la prestation  : il appartient à chaque prescripteur 

d’assurer le suivi de ses prestations et de constater le service fait. Le cadrage effectué en amont au 

moment où le marché a été passé et les cahiers des charges définis permet de fixer précisément les 

attendus : calendrier précis, jalons clés et livrables exigés. Si le prescripteur estime que le travail rendu 

ne correspond pas aux exigences fixées, il a la faculté de déclencher les mesures ad hoc : demande de 

réfaction, pénalités (pour retard, autres, etc.). Un questionnaire de satisfaction a par ailleurs été mis en 

place, visant à mesurer la qualité de la prestation réalisée par le titulaire ainsi que la conformité et la 

cohérence entre les livrables et l’expression du besoin (CCTP). Ce questionnaire est à compléter par le 

prescripteur à la fin de chaque mission ; 

• À la clôture de la prestation, à des fins de capitalisation et de transfert de compétences  : l’ensemble 

des livrables est transmis à I’AMC pour capitalisation et les dispositifs de transfert de compétences 

font partie des critères de sélection intégrés dès la réalisation du cahier des charges et utilisés lors de 

l’analyse des offres. 

Enfin, depuis 2022, une application dédiée de datavisualisation (QlikSense) a été mise à la disposition des 

responsables de programme. Cette application, en recensant automatiquement des données de 

consommation à flux tendu, permet aux responsables de programme de disposer d’une vision précise, en 

temps réel, de leur taux de consommation du plafond autorisé en cours d’année. Cet outil a également permis 

d’éviter toute erreur de périmètre et de contrôler d’éventuelles erreurs d’imputation.  

 

 

2.2.3) Développement et valorisation des compétences de conseil en interne 

La création en 2020 de la DTPM a constitué un premier palier d’internalisation des compétences de conseil en 

déployant notamment une offre de service autour de la transformation digitale. En capitalisant sur les 

expertises internes réunies au sein de la DTPM et sur les enseignements des missions déjà conduites, le cabinet 

du ministre a validé en avril 2024 les principes et la mise en place dès l’été 2024, au sein de la DTPM, de I’AMC, 

afin de disposer d’une capacité souveraine en matière de conseil et renforcer le suivi et le contrôle de dépenses 

de conseil externe (hors prestations intellectuelles informatiques). 

L’AMC est un levier de la transformation du ministère et de ses métiers. De dimension ministérielle, I’AMC sert 

l’ensemble des armées, directions et services du ministère, ainsi que ses opérateurs. Elle permet de conserver 

en interne les appuis sur les sujets stratégiques du ministère et de mettre à disposition des projets prioritaires 

de transformation des expertises et des méthodologies à l’état de l’art. 
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L’Agence Ministérielle de Conseil assure une triple mission  : 

• d’opérateur interne de conseil au profit des armées, directions, services (ADS) et établissements 

publics du ministère ; 

• de pilotage et d’accompagnement du recours au conseil ; 

• de représentation du ministère des armées dans les instances interministérielles relatives au conseil.  

La mise en place de I’AMC poursuit les objectifs suivants  : 

• Mettre à disposition du ministère une offre de service adaptée à ses besoins et aux enjeux de 

transformation, en développant notamment de manière significative le conseil stratégique et l’aide à 

la prise de décision, prestations de conseil les plus coûteuses et à forts impacts, pour lesquelles le 

ministère doit retrouver la pleine souveraineté de ses analyses et de ses choix ; 

• Accompagner les transformations de l’ensemble des armées, directions et services, de leur conception 

jusqu’à leur mise en œuvre, en profondeur et sur tout le territoire en atteignant une taille critique 

adaptée à la dimension du ministère et de ses opérateurs ; 

• Professionnaliser le dispositif, rationaliser son plan de charge et mettre à disposition de la communauté 

ministérielle des méthodes, outils éprouvés et connaissances à l’état de l’art  ; 

• Articuler de façon optimale conseil interne et conseil externe et améliorer le pilotage de ce dernier 

lorsqu’il est indispensable, pour des raisons d’expertise, de plan de charge ou de benchmark.  

L’offre de service de I’AMC repose sur les domaines suivants  : 

• le conseil stratégique; 

• la conception et le pilotage de projets de transformation ; 

• le conseil en organisation ; 

• l’efficacité opérationnelle ; 

• le conseil en marketing et l’écoute usagers ; 

• l’accompagnement du changement et l’innovation managériale  ; 

• l’innovation d’usages et design de services. 

Les missions de l’AMC sont articulées avec le Contrôle général des Armées et les inspections, dans une logique 

de complémentarité et de respect de leurs prérogatives respectives. 

 

 

2.2.4) Détail des dépenses de conseil extérieur réalisées par le ministère 

Consommation des crédits 

Exercices AE Brutes Retraitements(1) AE Nettes 

Année 2023 20 174 867 € 1 698 237 € 18 476 630 € 

Année 2024 34 348 115 € 9 697 030 € 24 651 085 € 

(1) Le niveau des retraitements opérés en 2024 représente 28 % des engagements bruts contre 8 % en 2023. 

 

Détail des AE consommées par programme budgétaire 

Programmes AE 2023 AE 2024 

144 Environnement et prospective de la politique de défense 2 628 066 € 3 036 572 € 

146 Equipement des forces 7 730 585 € 12 411 226 € 

169 Reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant, mémoire et 

liens avec la Nation 

87 073 € 4 900 € 

178 Préparation et emploi des forces 4 384 261 € 5 542 116 € 

212 Soutien de la politique de défense 3 532 564 € 2 772 836 € 
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901 Approvisionnement de l’Etat et des forces armées en produits pétroliers et 

énergies alternatives, biens et services complémentaires 

1 € -4 601 € 

902 Exploitations industrielles des ateliers aéronautiques de l’Etat 114 080 € 888 036 € 

TOTAL 18 476 630 € 24 651 085 € 

Détail des AE consommées par nature d’achat 

Natures d’achat AE 2023 AE 2024 

38.02.04 Conseil en communication 804 240 € 515 341 € 

40.01.01 Audit comptable et financier 228 607 € 347 748 € 

40.01.02 Conseil en stratégie et organisation 2 376 358 € 6 810 102 € 

40.01.03 Conseil en recrutement 888 260 € 523 601 € 

40.01.06 Prestation de conseil sur des problématiques métiers 8 391 495 € 4 811 329 € 

40.01.13 Etude technique métier y compris recherche et développement 4 666 788 € 10 535 284 € 

40.03.01 Conseil et expertise juridique 1 002 261 € 619 341 € 

45.01.04 Conseil et expertise en assurance 118 622 € 488 339 € 

TOTAL 18 476 630 € 24 651 085 € 

 

Liste des 10 plus importantes commandes engagées par le ministère en 2024 

Les 10 commandes suivantes représentent 46 % des prestations de conseil engagées par le ministère 

des Armées en 2024 sur le périmètre de suivi. 

DELOITTE CONSEIL SIREN n° 401948245 

Numéro de commande 1200095383 

Montant 4 449 384 € 

Programme 146 

Objet de la prestation 

Le ministère fait valoir que le détail de ces informations nécessiterait une 

diffusion restreinte incompatible avec leur publication dans ce rapport 

Service bénéficiaire 

Date de notification 

Date de fin d’exécution 

 

ACCENTURE SIREN n° 732075312 

Numéro de commande 1200090130 

Montant 1 685 340 € 

Programme 146 

Objet de la prestation 

Le ministère fait valoir que le détail de ces informations nécessiterait une 

diffusion restreinte incompatible avec leur publication dans ce rapport  

Service bénéficiaire 

Date de notification 

Date de fin d’exécution 
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BEARINGPOINT FRANCE SAS SIREN n° 443021241 

Numéro de commande 1000176851 

Montant 1 436 532 € 

Programme 146 

Objet de la prestation 

Le ministère fait valoir que le détail de ces informations nécessiterait une 

diffusion restreinte incompatible avec leur publication dans ce rapport  

Service bénéficiaire 

Date de notification 

Date de fin d’exécution 

 

SETEC IPMC SIREN n° 453837841 

Numéro de commande 1000178816 

Montant 774 538 € 

Programme 146 

Objet de la prestation 

Le ministère fait valoir que le détail de ces informations nécessiterait une 

diffusion restreinte incompatible avec leur publication dans ce rapport  

Service bénéficiaire 

Date de notification 

Date de fin d’exécution 

 

KXP SIREN n° 444907026 

Numéro de commande 1100064631 

Montant 625 788 € 

Programme 902 

Objet de la prestation Etudes, conseils et services dans le domaine de l’organisation et de 

l’ordonnancement de l’AIA de Clermont-Ferrand 

Service bénéficiaire Atelier industriel de l’aéronautique (AIA) de Clermont -Ferrand 

Date de notification 14.05.2024 

Date de fin d’exécution 22.01.2026 

 

SEMAPHORES SIREN n° 428761886 

Numéro de commande 1000183034 

Montant 599 472 € 

Programme 212 

Objet de la prestation Accompagnement des travaux pour la préparation, la mise en œuvre et la 

cohérence de la transformation de la fonction RH 

Service bénéficiaire Direction des ressources humaines du ministère des Armées (DRH-MD) 

Date de notification 20.11.2024 

Date de fin d’exécution 21.04.2026 
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EMC SIREN n° 390707602 

Numéro de commande 1000181874 

Montant 554 234 € 

Programme 146 

Objet de la prestation 

Le ministère fait valoir que le détail de ces informations nécessiterait une 

diffusion restreinte incompatible avec leur publication dans ce rapport 

Service bénéficiaire 

Date de notification 

Date de fin d’exécution 

 

EY EXPERTISES & TRANSACTIONS SIREN n° 499087625 

Numéro de commande 1000177052 

Montant 407 280 € 

Programme 178 

Objet de la prestation Optimisation de la résilience de la chaîne logistique des systèmes d’information 

et de communication (SIC) du ministère des Armées 

Service bénéficiaire Direction interarmées des réseaux d’infrastructures et des systèmes 

d’information de la défense (DIRISI) / Commissariat au numérique de défense 

(CND) 

Date de notification 24.01.2024 

Date de fin d’exécution 30.07.2024 

 

SOCIETE ETIENNE LACROIX TOUS ARTIFICES SIREN n° 775580434 

Numéro de commande 1406508645 

Montant 403 185 € 

Programme 178 

Objet de la prestation 

Le ministère fait valoir que le détail de ces informations nécessiterait une 

diffusion restreinte incompatible avec leur publication dans ce rapport  

Service bénéficiaire 

Date de notification 

Date de fin d’exécution 

 

Prestataire anonymisé  

Numéro de commande 1200095452 

Montant 400 000 € 

Programme 144 

Objet de la prestation 

Le ministère fait valoir que le détail de ces informations nécessiterait une 

diffusion restreinte incompatible avec leur publication dans ce rapport  

Service bénéficiaire 

Date de notification 

Date de fin d’exécution 
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2.3. Ministère de la Culture  

 

2.3.1) Dispositifs mis en place par le ministère pour encadrer le recours aux conseils extérieurs  

Le ministère de la Culture s’est doté le 10 janvier 2023 d’une instruction ministérielle qui a remplacé le dispositif 

mis en place en avril 2022 pour les différentes entités du ministère de la Culture (administration centrale, 

DRAC, SCN). Ce dispositif est régulièrement actualisé afin de tenir compte des évolutions réglementaires et 

du périmètre de contrôle retenu. 

 

 

2.3.2) Mesures de contrôle interne déployées par le ministère 

L’instruction ministérielle précitée du 10 janvier 2023 organise, outre la définition du périmètre du dispositif 

d’encadrement du recours aux prestations intellectuelles par des consultants extérieurs : 

• Le contrôle amont du recours aux prestations intellectuelles mis en place : 

o au niveau des directions et services ; 

o au niveau ministériel via la réunion d’un Comité ministériel d’engagement (CME) ; 

o et au regard du cas particulier des besoins relevant du groupe de marchandises «  Conseil en stra-

tégie et organisation » et/ou des accords-cadres interministériels relevant de la DITP. 

• Le contrôle aval des réceptions et des livrables, ainsi que l’évaluation par les bénéficiaires et les presta-

taires des prestations intellectuelles réalisées ; 

• Le pilotage et le suivi des autorisations d’engagement et des dépenses réalisées sur le périmètre du dis-

positif. 

Elle rappelle et explicite également la mise en œuvre des principes et bonnes pratiques à suivre en cas de 

recours à des prestations intellectuelles réalisées par des consultants extérieurs.  

 

 

2.3.3) Développement et valorisation des compétences de conseil en interne 

Le ministère de la Culture constate que la mise en place d’un dispositif ministériel d’engagement participe à la 

montée en puissance de la fonction achats du ministère en permettant aux directions et services de 

s’interroger sur l’opportunité de recourir à des prestations  intellectuelles réalisées par des consultants 

extérieurs, sur la perspective d’une mutualisation des supports ou sur les possibilités d’internaliser la 

prestation. 

Le ministère de la Culture tente depuis 2024 de solliciter autant que faire se peut l’Inspection généra le des 

affaires culturelles (IGAC) en amont de toute demande de conseil externe en stratégie ou organisation de la 

part des directions ou services en vue de questionner a priori la pertinence et la capacité à internaliser la 

réalisation du besoin, quel que soit le montant estimé. 

L’IGAC est par ailleurs membre observateur de droit de l’instance décisionnelle examinant les demandes de 

recours aux prestations intellectuelles.  

 

 

 

 



52 PLF  

Recours aux conseils extérieurs 

  

 

 

2.3.4) Détail des dépenses de conseil extérieur réalisées par le ministère 

Consommation des crédits 

Exercices AE Brutes Retraitements(1) AE Nettes 

Année 2023 3 323 957 € 184 660 € 3 139 297 € 

Année 2024 4 571 406 € 133 214 € 4 438 192 € 

(1) Le niveau des retraitements opérés en 2024 représente 3 % des engagements bruts contre 6 % en 2023. 

 

Détail des AE consommées par programme budgétaire 

Programmes AE 2023 AE 2024 

131 Créations 6 240 € 169 062 € 

175 Patrimoines 1 209 274 € 1 874 262 € 

180 Presse et médias 304 692 € 139 912 € 

224 Soutien aux politiques du ministère de la culture 1 503 914 € 1 756 058 € 

334 Livre et industries culturelles 6 300 € 106 406 € 

361 Transmission des savoirs et démocratisation de la culture 108 877 € 392 493 € 

TOTAL 3 139 297 € 4 438 192 € 

 

Détail des AE consommées par nature d’achat 

Natures d’achat AE 2023 AE 2024 

38.02.04 Conseil en communication 287 695 € 493 854 € 

40.01.01 Audit comptable et financier 8 220 € 183 077 € 

40.01.02 Conseil en stratégie et organisation 1 131 583 € 1 182 338 € 

40.01.03 Conseil en recrutement 21 208 € 1 086 € 

40.01.06 Prestation de conseil sur des problématiques métiers 1 233 122 € 1 540 865 € 

40.01.13 Etude technique métier y compris recherche et développement 105 140 € 707 566 € 

40.03.01 Conseil et expertise juridique 292 719 € 230 690 € 

45.01.04 Conseil et expertise en assurance 59 610 € 98 716 € 

TOTAL 3 139 297 € 4 438 192 € 
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Liste des 10 plus importantes commandes engagées par le ministère en 2024 

Les 10 commandes suivantes représentent 33 % des prestations de conseil engagées par le ministère 

de la Culture en 2024 sur le périmètre de suivi. 

OLIVER WYMAN SNC SIREN n°344962246 

Numéro de commande 1406561207 

Montant 372 900 € 

Programme 224 

Objet de la prestation Conseil en stratégie, en cadrage et conduite de projets et en efficacité 

opérationnelle – Accompagnement dans la formalisation d’une offre d’expertise 

culturelle à destination de l’Arabie Saoudite, répondant aux standards 

internationaux dans un contexte concurrentiel avec d’autres acteurs étrangers 

et prenant en compte la valorisation de nos savoir-faire ainsi que la renommée 

de nos établissements culturels 

Service bénéficiaire Secrétariat général / service des affaires juridiques et internationales 

Date de notification 29.05.2024 

Date de fin d’exécution 31.07.2024 

 

ROLAND BERGER GMBH SIREN n°353439144 

Numéro de commande 1406748522 

Montant 194 226 € 

Programme 224 

Objet de la prestation Conseil en stratégie, en cadrage et conduite de projets et en efficacité 

opérationnelle – Appui à l’allocation des emplois entre les directions régionales 

des affaires culturelles 

Service bénéficiaire Délégation de la coordination de l’action territoriale (DCAT) 

Date de notification 09.12.2024 

Date de fin d’exécution 30.06.2025 

 

THE BOSTON CONSULTING GROUP ET CIE SIREN n°722055738 

Numéro de commande 1406558119 

Montant 147 007 € 

Programme 175 

Objet de la prestation Conseil en stratégie, en cadrage et conduite de projets et en efficacité 

opérationnelle – Réalisation d’une étude comparative internationale sur le 

secteur de l’architecture 

Service bénéficiaire Direction générale des patrimoines et de l’architecture (DGPA)  

Date de notification 27.05.2024 

Date de fin d’exécution 30.09.2024 
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AXIOVAL SIREN n°807450549 

Numéro de commande 1200091724 

Montant 142 200 € 

Programme 175 

Objet de la prestation Analyse des bilans annuels (socio-économiques et financiers) d’opérateurs 

agréés en archéologie préventive 

Service bénéficiaire Direction générale des patrimoines et de l’architecture (DGPA)  

Date de notification 15.04.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

UNION DES GROUPEMENTS D’ACHATS PUBLICS (UGAP) SIREN n°776056467 

Numéro de commande 1512926254 

Montant 129 792 € 

Programme 131 

Objet de la prestation Etude sur les émissions de gaz à effet de serre du secteur de la création artistique 

en France 

Service bénéficiaire Direction générale de la création artistique (DGCA) 

Date de notification 05.12.2024 

Date de fin d’exécution 30.06.2025 

 

FACON DE PENSER SIREN n°447906512 

Numéro de commande 1200079443 

Montant 106 800 € 

Programme 175 

Objet de la prestation Organisation de la communication de manifestations culturelles nationales sur le 

territoire de la région Ile-de-France (Nuits de la lecture) 

Service bénéficiaire Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) d’Ile -de-France 

Date de notification 15.02.2024 

Date de fin d’exécution 15.02.2025 

 

EUROGROUP CONSULTING FRANCE SIREN n° 323912998 

Numéro de commande 1406686149 

Montant 99 840 € 

Programme 175 

Objet de la prestation Conseil en stratégie, en cadrage et conduite de projets et en efficacité 

opérationnelle – Définition du cadre d’action et des modalités d’organisation des 

unités départementales de l’architecture et du patrimoine (UDAP)  

Service bénéficiaire Direction générale des patrimoines et de l’architecture (DGPA)  

Date de notification 10.10.2024 

Date de fin d’exécution 31.03.2025 
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RB-PREV SIREN n°838643807 

Numéro de commande 1600075070 

Montant 86 400 € 

Programme 175 

Objet de la prestation Audit sur la sécurité incendie et secours de cathédrales de la région Bourgogne 

Franche-Comté 

Service bénéficiaire Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) de Bourgogne Franche-Comté 

Date de notification 10.06.2024 

Date de fin d’exécution 10.04.2025 

 

SIA PARTNERS SIREN n°423507730 

Numéro de commande 1406556002 

Montant 84 534 € 

Programme 224 

Objet de la prestation Conseil en stratégie, en cadrage et conduite de projets et en efficacité 

opérationnelle – Accompagnement dans la simplification et la dématérialisation 

des démarches usagers 

Service bénéficiaire Département de la stratégie et de la modernisation (DSM) 

Date de notification 01.04.2024 

Date de fin d’exécution 30.09.2024 

 

GIP CICRP SIREN n°181337148 

Numéro de commande 2201492881 

Montant 81 000 € 

Programme 175 

Objet de la prestation Assistance technique et scientifique en conservation préventive et en 

conservation-restauration sur des biens culturels, mobiliers ou immobiliers, 

protégés au titre des Monuments historiques 

Service bénéficiaire Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) d’Occitanie 

Date de notification 01.01.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2026 
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2.4. Ministère de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté Industrielle et 

Numérique, Ministère de la Transformation et de la Fonction publiques  

2.4.1) Dispositifs mis en place par le ministère pour encadrer le recours aux conseils extérieurs  

Depuis 2022, les ministères économiques et financiers (MEF) ont engagé une démarche de régulation et de sécuri-

sation du recours aux prestations intellectuelles. Institué par la circulaire du 19 janvier 2022, puis formalisé par l’ins-

truction ministérielle du 29 avril 2022, ce dispositif a permis de structurer le pilotage, le suivi et le contrôle interne, 

en garantissant la transparence, la cohérence et la diffusion des bonnes pratiques. 

L’actualisation de l’instruction ministérielle opérée en janvier 2025 s’inscrit dans une logique d’amélioration conti-

nue et poursuit le renforcement de la réinternalisation des missions de conseil, la professionnalisation des agents et 

la sécurisation des projets d’achat. 

Ce dispositif poursuit quatre objectifs majeurs : 

• garantir le respect rigoureux des règles de contrôle interne applicables aux prestations intellectuelles ; 

• encourager la réinternalisation des missions de conseil ; 

• prévenir tout risque de conflit d’intérêts ; 

• diffuser les bonnes pratiques au sein de l’ensemble des directions ministérielles. 

La démarche repose sur une gouvernance renforcée et une coopération étroite entre inspections générales et con-

seils ministériels, et se décline selon les axes suivants : 

• Renforcement du contrôle interne : 

o Une vérification préalable de l’impossibilité pour un acteur interne de répondre au besoin, afin de li-

miter le recours aux prestataires privés aux seuls cas strictement justifiés ; 

o Un encadrement des conditions d’exécution, garantissant l’adéquation des prix aux missions confiées 

et le recours aux marchés appropriés ; 

o Une soumission systématique de toutes les prestations, y compris réalisées à titre gracieux (pro bono), 

aux procédures de contrôle interne et à l’avis préalable du Comité ministériel des engagements (CME). 

• Gouvernance dédiée : 

o Une instruction des besoins par le CME, sur la base de 15 groupes de marchandises de prestations 

intellectuelles, assortie d’un bilan annuel consolidé (rapport d’activité relatif aux prestations intellec-

tuelles). Depuis sa mise en place, 22 comités se sont tenus ; 

o L’intégration systématique de la Délégation synthèse, coordination et innovation (DSCI) et de sa cellule 

« conseil » dans l’examen des solutions d’internalisation ; 

o Une saisine du cabinet du ministre pour certains besoins en conseil stratégie et politiques publiques. 

Depuis son installation, le CME s’est imposé comme un levier déterminant, contribuant à la fois à l’op-

timisation des montages contractuels et à la sécurisation juridique et financière des projets. 

• Suivi a posteriori des dépenses réalisées sur chacun des segments d’achats de prestations : 

o L’actualisation du dispositif a également permis de structurer le suivi des prestations informatiques. En 

effet, un contrôle interne a posteriori est désormais réalisé par le Service du numérique (SNUM) du 

Secrétariat général sur les prestations intellectuelles informatiques de 2e et 3e catégories afin de favo-

riser la réinternalisation et d’anticiper les risques de dépendance vis-à-vis des fournisseurs. 

• Charte de déontologie et Passeport Achat : 

o Le déploiement de la Charte de déontologie des achats et du Passeport achat, véritables références 

communes garantissant intégrité, transparence et équité dans l’ensemble de la chaîne achat. 1802 

agents ont validé le passeport achat en 2024 ; 

o Une sensibilisation des agents aux bonnes pratiques, aux risques juridiques et aux situations à prévenir, 

avec obligation de déport en cas de conflit d’intérêts ; 

o La mise à disposition d’une ressource pédagogique audiovisuelle : « Charte de déontologie et Passeport 

Achat : un cadre de confiance pour tous les acteurs de la chaîne achat ». 
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• Évaluation et capitalisation : 

o La mise en place d’un dispositif d’évaluation des prestations et de capitalisation des livrables réalisés par 

les cabinets externes, afin de partager les travaux réalisés et de favoriser la montée en compétence des 

acteurs internes. 

• Procédures renforcées pour les marchés stratégiques : 

o Un examen obligatoire des marchés excédant certains seuils par le groupe de travail achat (GTA), garan-

tissant la performance économique et la prise en compte des objectifs de responsabilité sociale et envi-

ronnementale (RSE) ; 

o Un avis conforme du Responsable ministériel des achats (RMA) pour tous les marchés de prestations intel-

lectuelles dépassant les seuils réglementaires. 

 

 

2.4.2) Mesures de contrôle interne déployées par le ministère 

Le dispositif présenté ci-dessus se traduit concrètement par un contrôle interne structuré, a priori et a posteriori, 

sur l’ensemble des prestations intellectuelles. 

• Contrôle a priori : 

o Une programmation annuelle des engagements ; 

o Une procédure de validation préalable des projets d’achat relevant du périmètre de l’instruction ministé-

rielle précitée, mise en œuvre au niveau ministériel (validation CME) ou au niveau directionnel. Le contrôle 

est ministériel pour les besoins dont le montant estimé est supérieur à 300 000 € TTC, ou pour les besoins 

en stratégie et politiques publiques quel que soit le montant. 

• Contrôle a posteriori : 

o Un suivi technique et financier des prestations à périodicité semestrielle, visant à vérifier le respect des 

procédures et à analyser les éventuels écarts ; 

o Des contrôles bimestriels désormais opérationnels, fondés sur la note tripartite de la direction du 

budget, de la direction interministérielle de la transformation publique et de la direction des achats 

de l’État 6 mars 2024, encadrant le recours aux prestations intellectuelles, notamment via l’Union des 

groupements d’achats publics (UGAP) afin de veiller à l’alignement des directions et services des MEF 

sur la stratégie ministérielle d’achat ; 

o Chaque campagne donne lieu à un bilan circonstancié par direction, consolidé en une synthèse annuelle 

présentée au CME, garantissant transparence, cohérence et amélioration continue du dispositif. 

 

 

2.4.3) Développement et valorisation des compétences de conseil en interne 

Dans une logique de souveraineté et de professionnalisation accrues, les MEF ont engagé un effort significatif 

de réinternalisation et de renforcement des compétences internes, afin de consolider leur expertise dans la 

conduite des projets de transformation publique. 

Cette stratégie s’appuie sur deux leviers complémentaires  : 

• Création de capacités internes (données 2024) : 

o 22 postes dédiés ont été créés : quinze à l’Agence pour l’information financière de l’État (AIFE) 

et six au Service du numérique (SNUM) du Secrétariat général ; 

o 45 postes supplémentaires ont été ouverts à la DITP, dont 20 au sein de l’Agence de conseil 

interne de l’État et 25 dans les laboratoires d’innovation territoriale, placés auprès des préfets 

de région. 

• Transfert méthodologique et professionnalisation : 

o Plusieurs marchés de conseil prévoient la constitution d’équipes dites intégrées ou mixtes. À 

titre d’illustration, l’accord-cadre interministériel (ACIM) relatif à la réalisation de prestations 

de conseil en stratégie, en cadrage et conduite de projets et en efficacité opérationnelle (ACIM 

conseil DITP), notifié le 23 janvier 2023, prévoit la possibilité d’associer aux intervenants 
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désignés par les titulaires des représentants de l’administration afin d’exécuter les missions de 

transformation ; 

o Ce modèle favorise le transfert de compétences, l’accompagnement méthodologique et le 

renforcement des capacités organisationnelles des services ; 

o Il contribue à la montée en expertise des agents et à la sécurisation des grands projets de 

transformation publique. 

Cette démarche s’inscrit dans une trajectoire confirmée par le projet de loi de finances pour 2026, qui amplifie 

les moyens consacrés à la réinternalisation et à la valorisation des compétences internes, au service d’une 

administration plus performante, souveraine et exemplaire. 

 

 

2.4.4) Détail des dépenses de conseil extérieur réalisées par le ministère 

Consommation des crédits 

Exercices  AE Brutes Retraitements(1) AE Nettes 

Année 2023 
MEFSIN 17 248 626 € 10 429 594 € 6 819 032 € 

MTFP 733 035 € 48 000 € 685 035 € 

Année 2024 
MEFSIN 13 330 833 € 8 930 353 € 4 400 480 € 

MTFP 369 351 € 60 318 € 309 033 € 

(1) Le niveau des retraitements opérés en 2024 représente 66 % des engagements bruts contre 58 % en 2023. 

 

Détail des AE consommées par programme budgétaire 

MEFSIN : programmes AE 2023 AE 2024 

134 Développement des entreprises et régulations 1 261 585 € 609 490 € 

156 Gestion fiscale et financière de l’Etat et du secteur public local  1 500 260 € 1 131 566 € 

218 Conduite et pilotage des politiques économiques et financières 2 884 672 € 1 726 843 € 

220 Statistiques et études économiques 127 013 € 58 984 € 

302 Facilitation et sécurisation des échanges 170 426 € 357 058 € 

305 Stratégies économiques 875 075 € 516 538 € 

TOTAL 6 819 032 € 4 400 480 € 

 

MTFP : programmes AE 2023 AE 2024 

148 Fonction publique 423 144 € 299 331 € 

352 Innovation et transformation numériques 261 891 € 9 702 € 

TOTAL 685 035 € 309 033 € 
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Détail des AE consommées par nature d’achat 

MEFSIN : natures d’achat AE 2023 AE 2024 

38.02.04 Conseil en communication 871 695 € 499 816 € 

40.01.01 Audit comptable et financier 1 161 718 € 765 635 € 

40.01.02 Conseil en stratégie et organisation 3 346 724 € 1 188 799 € 

40.01.03 Conseil en recrutement 315 272 € 206 316 € 

40.01.06 Prestation de conseil sur des problématiques métiers 820 518 € 1 156 803 € 

40.01.13 Etude technique métier y compris recherche et développement / 159 584 € 

40.03.01 Conseil et expertise juridique 144 459 € 137 637 € 

45.01.04 Conseil et expertise en assurance 158 645 € 285 890 € 

TOTAL 6 819 032 € 4 400 480 € 

 

MTFP : natures d’achat AE 2023 AE 2024 

38.02.04 Conseil en communication 131 379 € 62 146 € 

40.01.01 Audit comptable et financier / / 

40.01.02 Conseil en stratégie et organisation 468 437 € 82 435 € 

40.01.03 Conseil en recrutement 3 240 € / 

40.01.06 Prestation de conseil sur des problématiques métiers 50 455 € 46 064 € 

40.01.13 Etude technique métier y compris recherche et développement / 86 760 € 

40.03.01 Conseil et expertise juridique 31 524 € 31 629 € 

45.01.04 Conseil et expertise en assurance / / 

TOTAL 685 035 € 309 033 € 

 

Liste des 10 plus importantes commandes engagées par le ministère en 2024 

Les 10 commandes suivantes représentent 43 % des prestations de conseil engagées par le ministère 

de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique en 2024 sur le périmètre 

de suivi. 

ORANGE BUSINESS SERVICES SIREN n° 345039416 

Numéro de commande 1200093982 

Montant 524 404 € 

Programme 134 

Objet de la prestation Assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’élaboration des nouvelles 

spécifications du processus de réquisitions dématérialisées dans le cadre 

du programme PHENOMENE 

Service bénéficiaire Direction générale des entreprises (DGE) 

Date de notification 06.10.2024 

Date de fin d’exécution 02.10.2026 
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ERNST ET YOUNG ADVISORY SIREN n° 348006446 

Numéro de commande 1406468602 

Montant 390 000 € 

Programme 218 

Objet de la prestation Elaboration de livrables d’audit – Appui à l’élaboration des livrables 

d’audit pour les fonds européens concernant le plan ""Facilité pour la 

reprise et la résilience"" (FRR)" 

Service bénéficiaire Autorité nationale d’Audit pour les Fonds européens 

Date de notification 21.12.2023 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

UNION DES GROUPEMENTS D’ACHATS PUBLICS (UGAP) SIREN n° 776056467 

Numéro de commande 1512399871 

Montant 164 332 € 

Programme 302 

Objet de la prestation Conseil en stratégie – Accompagnement du Lab Innovation de la Douane 

(cadrage du projet et étude de positionnement) 

Service bénéficiaire Direction générale des Douanes et Droits indirects (DGDDI) 

Date de notification 22.01.2024 

Date de fin d’exécution 31.05.2024 

 

VISIATIV OPERATION & PROCUREMENT SIREN n° 823839451 

Numéro de commande 1600075440 

Montant 154 800 € 

Programme 218 

Objet de la prestation Assistance à maîtrise d’ouvrage – Assistance en matière de décarbonation 

des achats (expertise technique afin de déterminer les enjeux de 

décarbonation des domaines d’achats choisis pour cet accompagnement, 

accompagnement en matière d’identification et qualification d’outils 

existants ou travaux en cours sur la mesure des impacts carbone, 

accompagnement en matière d’élaboration et de rédaction de clauses 

contractuelles types, élaboration d’outils liés à la décarbonation des 

achats de l’Etat et mobilisables à travers des clauses proposées)  

Service bénéficiaire Direction des achats de l’Etat (DAE) 

Date de notification 16.07.2024 

Date de fin d’exécution 15.03.2026 
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MT PARTENAIRES INGENIERIE SIREN n° 494819683 

Numéro de commande 1406766379 

Montant 129 648 € 

Programme 156 

Objet de la prestation Réalisation de bilans des émissions de gaz à effet de serre - Réalisation 

d’un diagnostic et élaboration d’un plan de transition, restitution des 

résultats à une maille infradirectionnelle) 

Service bénéficiaire Direction générale des finances publiques (DGFiP) 

Date de notification 23.12.2024 

Date de fin d’exécution 17.02.2025 

 

PREMIUM CONSULTING SIREN n° 441226271 

Numéro de commande 1406564164 

Montant 120 437 € 

Programme 218 

Objet de la prestation Actuariat pour la mise en œuvre d’un régime de protection sociale 

complémentaire (PSC) en matière de santé – Suivi de la convention de 

référencement en cours, accompagnement dans la rédaction des pièces 

du marché, appui au lancement du marché, appui aux travaux des CPPS, 

accompagnement dans la mise en place des contrats collectifs et veille 

réglementaire et outils de suivi 

Service bénéficiaire Secrétariat général / Service des ressources humaines (SRH) 

Date de notification 24.05.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

PARTIES PRENANTES SIREN n° 443715016 

Numéro de commande 1406547259 

Montant 117 450 € 

Programme 156 

Objet de la prestation Conception, réalisation et mise en œuvre de campagnes de 

communication gouvernementale médias et/ou hors médias – Production 

de témoignages dans le cadre de la campagne "DGFiP Attractivité" 

Service bénéficiaire Direction générale des finances publiques (DGFiP) 

Date de notification 20.04.2024 

Date de fin d’exécution 21.09.2024 
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UNION DES GROUPEMENTS D’ACHATS PUBLICS (UGAP) SIREN n° 776056467 

Numéro de commande 1512671568 

Montant 112 584 € 

Programme 218 

Objet de la prestation Conseil immobilier – Accompagnement à la prospection immobilière dans 

le cadre de la recherche de locaux pour la DITP et les futures négociations 

du bail 

Service bénéficiaire Secrétariat général / Service de l’immobilier et de l’environnement 

professionnel (SIEP) 

Date de notification 04.07.2024 

Date de fin d’exécution 31.03.2025 

 

PREMIUM CONSULTING SIREN n° 441226271 

Numéro de commande 1406457026 

Montant 94 680 € 

Programme 218 

Objet de la prestation Actuariat pour la mise en œuvre d’un régime de protection sociale 

complémentaire (PSC) en matière de prévoyance – Appui pour la conduite 

des négociations relatives à la PSC en prévoyance et accompagnement à 

la passation du marché PSC en prévoyance 

Service bénéficiaire Secrétariat général / Service des ressources humaines (SRH) 

Date de notification 15.02.2024 

Date de fin d’exécution 22.11.2024 

 

INSIGN SIREN n° 524347945 

Numéro de commande 1406610707 

Montant 89 914 € 

Programme 156 

Objet de la prestation Conception, réalisation et mise en œuvre de campagnes de 

communication gouvernementale médias et/ou hors médias – Production 

de films publicitaires dans le cadre de la campagne "L’impôt s’adapte à 

votre vie" 

Service bénéficiaire Direction générale des finances publiques (DGFiP) 

Date de notification 10.07.2024 

Date de fin d’exécution 23.07.2024 
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Les 10 commandes suivantes représentent 68 % des prestations de conseil engagées par le ministère 

de la transformation et de la fonction publiques en 2024 sur le périmètre de suivi. 

HERDIA SIREN n° 438556649 

Numéro de commande 1512714253 

Montant 46 800 € 

Programme 148 

Objet de la prestation Assistance à maîtrise d’ouvrage dans le cadre du projet de déploiement 

expérimental d’une solution de location choisie 

Service bénéficiaire Direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP)  

Date de notification 28.06.2024 

Date de fin d’exécution 01.12.2024 

 

ADEQUATION SIREN n° 412474231 

Numéro de commande 1512474062 

Montant 39 960 € 

Programme 148 

Objet de la prestation Etude des besoins en logements des agents de la fonction publique à 

l’échelle de 2 territoires tests 

Service bénéficiaire Direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP)  

Date de notification 23.02.2024 

Date de fin d’exécution 19.11.2024 

 

JULHIET STERWEN SIREN n° 672040896  

Numéro de commande 1512452340 

Montant 28 365 € 

Programme 148 

Objet de la prestation Conception et animation d’une démarche d’amélioration de la qualité de 

vie et des conditions de travail au sein des services de l’administration 

territoriale de l’Etat en Seine-et-Marne 

Service bénéficiaire Secrétariat général commun départemental (SGCD) de Seine-et-Marne 

Date de notification 04.03.2024 

Date de fin d’exécution 07.11.2024 
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CABINET HARALD MIQUET SIREN n° 814423992  

Numéro de commande 1512497118 

Montant 26 325 € 

Programme 148 

Objet de la prestation Etude juridique dans le cadre de la mise en place de l’Association de gestion 

du Restaurant des immeubles de la Cité administrative de Nantes 

(AGRICAN) : accompagnement au choix du prestataire de restauration, 

accompagnement à la construction budgétaire 2023-2024, rédaction des 

conventions financières, cadre et validation des statuts 

Service bénéficiaire Préfecture de la Loire-Atlantique 

Date de notification 27.03.2024 

Date de fin d’exécution 08.11.2024 

 

TRAINME (Groupe DECATHLON) SIREN n° 811829837  

Numéro de commande 1512702850 

Montant 18 048 € 

Programme 148 

Objet de la prestation Fonds interministériel pour l’amélioration des conditions de travail (FIACT)  : 

ateliers et conférences Bien-être / Prévention santé – accès à des vidéos sur 

le travail de la gestion des TMS, la relaxation, la méditation, l’éveil 

musculaire, le stretching, les yogas, ... - cours collectifs 

Service bénéficiaire Tribunal judiciaire d’Avignon 

Date de notification 23.07.2024 

Date de fin d’exécution 08.10.2024 

 

PROACSENS SIREN n° 909100133  

Numéro de commande 1512563081 

Montant 12 000 € 

Programme 148 

Objet de la prestation Intervention auprès de préventeurs sur la prévention des risques 

psychosociaux (recueil des attentes, partage de repères communs sur les 

RPS, développement de procédures, pratiques et outils partagés pour la 

mise en place de démarches de prévention) 

Service bénéficiaire Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

(DREETS) de Bourgogne Franche-Comté 

Date de notification 14.03.2024 

Date de fin d’exécution 25.09.2024 
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ALENIUM CONSULTANTS SIREN n° 448851303  

Numéro de commande 1512577875 

Montant 9 990 € 

Programme 148 

Objet de la prestation Appui dans la conception, la préparation, l’animation et la restitution d’un 

atelier de la Fabrique de l’accompagnement RH (3ème cycle d’atelier) 

Service bénéficiaire Direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP)  

Date de notification 15.04.2024 

Date de fin d’exécution 25.07.2024 

 

THE SEED CREW SIREN n° 878982404 

Numéro de commande 1512479216 

Montant 9 768 € 

Programme 148 

Objet de la prestation Fonds interministériel pour l’amélioration des conditions de travail (FIACT)  : 

animation et restitution d’ateliers (rétrospective sur l’expérience du flex 

office, co-construire une vision partagée de l’équipe managers et co-définir 

les besoins des usages, clarifier le vivre-ensemble, premiers retours sur le 

vivre-ensemble, co-définir nos préconisations) 

Service bénéficiaire Préfecture de la région Occitanie 

Date de notification 19.03.2024 

Date de fin d’exécution 21.11.2024 

 

OCTO-TECHNOLOGY SIREN n° 418166096  

Numéro de commande 1406618160 

Montant 9 702 € 

Programme 352 

Objet de la prestation Accompagnement dans l’animation d’incubateurs de services publics 

numériques en mode Agile : appui à l’investigation d’un problème – coaching 

pour le produit FARITAS pour accompagner l’accélération et la 

pérennisation 

Service bénéficiaire Direction interministérielle du numérique de l’Etat (DINUM) 

Date de notification 06.07.2024 

Date de fin d’exécution 31.10.2024 
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ICCORE SIREN n° 895018075  

Numéro de commande 1512772725 

Montant 8 160 € 

Programme 148 

Objet de la prestation Accompagnement du personnel pendant la phase de déménagement au sein 

d’un bâtiment provisoire lié au projet de rénovation du bâtiment historique 

du rectorat de l’académie de Limoges 

Service bénéficiaire Rectorat de l’académie de Limoges 

Date de notification 10.09.2024 

Date de fin d’exécution 25.10.2024 
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2.5. Ministère de l’Éducation nationale et de la Jeunesse, Ministère des Sports 

et des Jeux olympiques et paralympiques, Ministère de l’Enseignement 

supérieur et de la Recherche 

 

2.5.1) Dispositifs mis en place par le ministère pour encadrer le recours aux conseils extérieurs  

Au sein de ces ministères, plusieurs dispositifs sont prévus pour encadrer le recours aux prestations 

intellectuelles.  

Au niveau ministériel, pour les marchés les plus sollicités ou les prestations courantes, les procédures de recours 

aux prestations intellectuelles sont centralisées au sein des directions « métier ». La Direction des Affaires 

Juridiques (DAJ) constitue par exemple le guichet unique pour le recours à des prestations juridiques pour 

l’ensemble des directions : la DAJ centralise les demandes et vérifie qu’elle ne dispose pas des ressources en 

interne pour répondre au besoin exprimé. Elle est également responsable de suivi de la prestation et de 

l’archivage des livrables. 

Par ailleurs, un comité ministériel d’engagement est saisi pour l’ensemb le des besoins supérieurs à 

150 000 € TTC pour les prestations de conseil en stratégie et organisation. 

Au niveau directionnel, chaque service ou direction met en œuvre un dispositif propre de suivi du recours aux 

prestations (vérification de la nécessité d’une externalisation, de la qualité de la transcription des besoins et 

de l’adéquation au prix), de pilotage (comitologie, transfert de compétences, évaluation) et d’archivage.  

Enfin, dans un souci d’internalisation, une cellule de consultants internes (CCI) directement rattachée au 

Secrétariat général propose une capacité d’expertise et de conseil de haut niveau pour accompagner les 

projets de transformation des ministères. 
 
 

2.5.2) Mesures de contrôle interne déployées par le ministère 

La procédure ministérielle d’encadrement du recours aux marchés de prestations intellectuelles (note du 

Secrétariat général du 22 juin 2022) fixe des orientations pour le contrôle interne des marchés de prestations 

intellectuelles. Dans cette procédure ministérielle, les points à sécuriser au sein des dispositifs de contrôle 

interne de chaque direction ou service sont identifiés. A cette fin, la procédure met à disposition de la première 

ligne de maîtrise plusieurs outils-types de gestion de ces risques (ex : fiche de déclaration de déport des agents 

en conflit d’intérêts permettant la traçabilité et le suivi centralisé des déports, grille d’évaluation de la qualité 

finale d’une prestation) et prévoit des contrôles a posteriori. 
 
 

2.5.3) Développement et valorisation des compétences de conseil en interne 

L’inspection générale de l’éducation, du sport et de la recherche (IGÉSR) a vocation à accompagner la mise en 

œuvre de réformes et à aider à la transformation des ministères, de leurs services déconcentrés et  de leurs 

opérateurs. Sa participation au comité ministériel d’engagement permet de s’assurer, avant chaque décision 

d’externalisation d’une prestation, que le ministère ne dispose pas d’une ressource interne adéquate et 

mobilisable. 

Par ailleurs, concernant les ressources internes permettant de limiter le recours à des prestataires externes, le 

ministère dispose depuis 1999 d’une cellule de consultants internes (CCI) rattachée directement au secrétariat 

général. Composée de quatre consultants, issus de cabinets de conseil privés, la CCI intervient sur trois types 

de mission : 

- l’appui au pilotage et à la mise en œuvre des réformes  ; 

- la transformation des organisations et des processus ; 

- l’innovation dans les méthodes de travail et de management. 
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Cette structure ancienne permet d’internaliser au bénéfice des trois ministères des prestations de conseil en 

stratégie et organisation notamment. Comme le souligne la Cour des comptes, les missions réalisées par les 

4 experts de la CCI annuellement totalisent environ 800 jours-hommes, représentant un coût estimé en cas 

d’externalisation d’environ 960 000 € HT. 

 

 

2.5.4) Détail des dépenses de conseil extérieur réalisées par le ministère : 

Consommation des crédits 

Exercices  AE Brutes Retraitements(1) AE Nettes 

Année 2023 

MENJ 4 206 279 € 1 593 452 € 2 612 827 € 

MSJOP 454 836 € / 454 836 € 

MESR -906 991 € -1 075 636 € 168 645 € 

Année 2024 

MENJ 3 715 796 € 1 729 820 € 1 985 976 € 

MSJOP 1 163 712 € 775 560 € 388 152 € 

MESR 50 914 € 552 € 50 362 € 

(1) Le niveau des retraitements opérés en 2024 représente 51 % des engagements bruts contre 43 % en 2023. 

 

Détail des AE consommées par programme budgétaire 

Programmes MENJ AE 2023 AE 2024 

139 Enseignement privé des premier et second degrés / 1 008 € 

140 Enseignement scolaire public du 1er degré 22 216 € / 

141 Enseignement scolaire public du 2nd degré 48 120 € 980 € 

163 Jeunesse et vie associative 154 716 € 210 990 € 

214 Soutien de la politique de l’éducation nationale 2 387 775 € 1 772 712 € 

230 Vie de l’élève / 286 € 

TOTAL 2 612 827 € 1 985 976 € 

 

Programmes MSJOP AE 2023 AE 2024 

219 Sport 454 836 € 388 152 € 

 

Programmes MESR AE 2023 AE 2024 

150 Formations supérieures et recherches universitaires 80 940 € 2 897 € 

172 Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires 87 705 € 47 465 € 

TOTAL 168 645 € 50 362 € 
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Détail des AE consommées par nature d’achat 

MENJ, MSJOP et MESR : natures d’achat AE 2023 AE 2024 

38.02.04 Conseil en communication 847 358 247 015 € 

40.01.01 Audit comptable et financier 121 083 € 223 476 € 

40.01.02 Conseil en stratégie et organisation 1 141 211 € 1 148 326 € 

40.01.03 Conseil en recrutement 117 605 € 14 214 € 

40.01.06 Prestation de conseil sur des problématiques métiers 534 903 € 222 574 € 

40.01.13 Etude technique métier y compris recherche et développement 20 000 € 53 628 € 

40.03.01 Conseil et expertise juridique 337 358 € 465 660 € 

45.01.04 Conseil et expertise en assurance 116 790 € 49 596 € 

TOTAL 3 236 308 € 2 424 490 € 

 

Liste des 10 plus importantes commandes engagées par le ministère en 2024 

Les 10 commandes suivantes représentent 64 % des prestations de conseil engagées par le ministère 

de l’éducation nationale et de la jeunesse en 2024 sur le périmètre de suivi. 

EUROGROUP CONSULTING FRANCE SIREN n°323912998 

Numéro de commande 1406460922 

Montant 534 960 € 

Programme 214 

Objet de la prestation Réalisation de prestations de conseil en stratégie, en cadrage et conduite 

de projets et en efficacité opérationnelle – Accompagnement dans le 

cadre de la réflexion sur les usages et conditions de travail dans la 

perspective du déménagement de services ministériels 

Service bénéficiaire Service de l’action administrative et des moyens (SAAM) 

Date de notification 20.02.2024 

Date de fin d’exécution 15.07.2024 

 

KPMG SIREN n°775726417 

Numéro de commande 1406692955 

Montant 268 620 € 

Programme 214 

Objet de la prestation Réalisation de prestations de conseil en stratégie, en cadrage et conduite 

de projets et en efficacité opérationnelle – Assistance à maîtrise d’ouvrage 

pour la mise en œuvre de la stratégie du numérique pour l’éducation 

(prolongation) 

Service bénéficiaire Direction du numérique pour l’éducation (DNE) 

Date de notification 16.10.2024 

Date de fin d’exécution 31.03.2025 
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SIA PARTNERS SIREN n° 423507730 

Numéro de commande 1100060810 

Montant 109 277 € 

Programme 214 

Objet de la prestation Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la conduite de projet "territoires 

numériques éducatifs" (TNE) dans le département de l’Isère 

(prolongation) 

Service bénéficiaire Rectorat de l’académie de Grenoble 

Date de notification 01.07.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

BM&A SIREN n°348461443  

Numéro de commande 1406437268 

Montant 84 000 € 

Programme 163 

Objet de la prestation Réalisation d’un rapport et d’un avis d’audit annuels sur la déclaration 

annuelle de gestion du GIP Agence Erasmus+ France / Jeunesse et Sport 

Service bénéficiaire Direction de la jeunesse de l’éducation populaire et de la vie associative 

(DJEPVA) 

Date de notification 29.01.2024 

Date de fin d’exécution 30.03.2024 

 

MADAME BOVARY SIREN n°801225996  

Numéro de commande 1406765582 

Montant 61 950 € 

Programme 163 

Objet de la prestation Conseil en communication, conception et réalisation d’actions de 

communication et prestations associées – Réalisation et production d’un 

court-métrage pour le kit de communication "Prévention VSS sur mineur - 

Animateurs" 

Service bénéficiaire Direction de la jeunesse de l’éducation populaire et de la vie associative 

(DJEPVA) 

Date de notification 23.12.2024 

Date de fin d’exécution 30.06.2025 
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JULHIET STERWEN / THEODO SAS SIREN n° 672040896 

Numéro de commande 1406663970 

Montant 51 480 € 

Programme 214 

Objet de la prestation Développement informatique, maintenance et hébergement de la 

plateforme "Bibliothèque internationale d’Items" (BII) – coordination, 

animation et suivi du projet 

Service bénéficiaire Direction de l’évaluation, de la Prospective et de la Performance (DEPP)  

Date de notification 12.09.2024 

Date de fin d’exécution 11.09.2025 

 

ACTIONS CONSEIL SIREN n° 432284396 

Numéro de commande 1512125647 

Montant 44 142 € 

Programme 214 

Objet de la prestation Accompagnement de soutien psychologique des agents s’estimant 

victimes ou témoins d’un acte de violence, de discrimination, de 

harcèlement moral ou sexuel ou d’agissements sexistes 

Service bénéficiaire Rectorat de l’académie d’Orléans-Tours 

Date de notification 07.09.2023 

Date de fin d’exécution 31.08.2024 

 

MADAME BOVARY SIREN n°801225996  

Numéro de commande 1406479837 

Montant 43 506 € 

Programme 163 

Objet de la prestation Conseil en communication, conception et réalisation d’actions de 

communication et prestations associées – Stratégie et identité visuelle du 

Pass’Colo 

Service bénéficiaire Direction de la jeunesse de l’éducation populaire et de la vie associative 

(DJEPVA) 

Date de notification 01.01.2024 

Date de fin d’exécution 31.03.2024 
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Entrepreneur individuel exerçant une activité juridique  SIREN n° 322673997 

Numéro de commande 1512356290 

Montant 42 240 € 

Programme 214 

Objet de la prestation Séances de consultation juridique en faveur des personnels à raison de 3h 

tous les quinze jours 

Service bénéficiaire Service de l’action administrative et des moyens (SAAM) 

Date de notification 01.01.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2027 

 

UNION DES GROUPEMENTS D’ACHATS PUBLICS (UGAP) SIREN n° 776056467 

Numéro de commande 2201405772 

Montant 38 756 € 

Programme 214 

Objet de la prestation Accompagnement d’une délégation d’enquête sur les conditions de travail 

et la santé au travail (prolongation) 

Service bénéficiaire Service de l’action administrative et des moyens (SAAM) 

Date de notification 03.04.2023 

Date de fin d’exécution 28.03.2025 

 

 

Les commandes suivantes représentent l’intégralité des prestations de conseil engagées par le 

ministère des sports et des Jeux olympiques et paralympiques en 2024 sur le périmètre de suivi. 

 

CAPGEMINI CONSULTING SIREN n°479766800  

Numéro de commande 1406584898 

Montant 177 600 € 

Programme 219 

Objet de la prestation Réalisation de prestations de conseil en stratégie, en cadrage et conduite 

de projets et en efficacité opérationnelle – Evaluation des dispositifs 

d’aide à la qualification et à l’emploi dans le secteur du sport  

Service bénéficiaire Direction des Sports 

Date de notification 18.06.2024 

Date de fin d’exécution 14.05.2025 
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MOTT MACDONALD FRANCE SIREN n°523138758  

Numéro de commande 1000151812 

Montant 70 752 € 

Programme 219 

Objet de la prestation Assistance juridique, technique, administrative, financière et commerciale 

pour le suivi du contrôle de l’exploitation de la concession du Stade de 

France jusqu’à son terme et appui à la mise en place d’un nouveau modèle 

d’exploitation (4ème année) 

Service bénéficiaire Direction des Sports 

Date de notification 01.01.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

SAULEA CONSEIL SIREN n°878429422  

Numéro de commande 1512544752 

Montant 30 000 € 

Programme 219 

Objet de la prestation Accompagnement et veille en matière de formation professionnelle – 

Construction d’un guide des travailleurs indépendants du sport, expertise 

juridique de droit commun en matière de formation et d’apprentissage, 

expertise pour alimenter les thématiques de réflexions en lien avec 

l’actualité du secteur du sport 

Service bénéficiaire Direction des Sports 

Date de notification 01.03.2024 

Date de fin d’exécution 30.06.2024 

 

NEO-CALEDONIENNE DE CONSEIL # 

Numéro de commande 1512468275 

Montant 26 162 € 

Programme 219 

Objet de la prestation Accompagnement dans l’élaboration du Projet sportif territorial de 

Nouvelle-Calédonie 

Service bénéficiaire Haut-commissariat de la République en Nouvelle-Calédonie 

Date de notification 13.03.2024 

Date de fin d’exécution 21.11.2024 
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C.D.E.S.- PROGESPORT SIREN n°332836493  

Numéro de commande 1512833176 

Montant 24 900 € 

Programme 219 

Objet de la prestation Etude relative au schéma directeur des équipements sportifs en Guyane 

Service bénéficiaire Direction générale Cohésion et population (DGCOPOP) Guyane 

Date de notification 10.10.2024 

Date de fin d’exécution 24.10.2024 

 

GB2A AVOCATS SIREN n° 494009731  

Numéro de commande 1406489187 

Montant 21 600 € 

Programme 219 

Objet de la prestation Conseil juridique – Assistance pour le suivi de l’exploitation du Stade de 

France (4ème année) 

Service bénéficiaire Direction des Sports 

Date de notification 14.03.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

MOUVENS SIREN n° 452064827  

Numéro de commande 1512901581 

Montant 15 000 € 

Programme 219 

Objet de la prestation Accompagnement des membres de la Conférence régionale du sport 

(CRdS) de Saint-Pierre-et-Miquelon dans l’élaboration de la stratégie 

territoriale du sport (STS) 

Service bénéficiaire Direction de la Cohésion Sociale, du Travail, de l’Emploi et de la Population 

(DCSTEP) de Saint-Pierre-et-Miquelon 

Date de notification 14.11.2024 

Date de fin d’exécution 25.11.2024 

 

GB2A AVOCATS SIREN n° 494009731  

Numéro de commande 1406718453 

Montant 9 600 € 

Programme 219 

Objet de la prestation Conseil juridique – Assistance pour le suivi du contrôle de l’exploitation et 

de la concession du Stade de France, de la fin du contrat en cours et de la 

préparation de la mise en œuvre et de la préparation du nouveau modèle 

retenu post 2025 

Service bénéficiaire Direction des Sports 

Date de notification 14.11.2024 

Date de fin d’exécution 25.11.2024 
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FLOWBOW SIREN n° 852829340  

Numéro de commande 1512949880 

Montant 8 520 € 

Programme 219 

Objet de la prestation Conseil dans le processus de sélection des candidats au parcours 

préparation DTN 

Service bénéficiaire Direction des Sports 

Date de notification 19.12.2024 

Date de fin d’exécution 28.02.2025 

 

Entrepreneur individuel exerçant une activité de conseil SIREN n° 437578412  

Numéro de commande 1512651877 

Montant 4 320 € 

Programme 219 

Objet de la prestation Assistance à la mise en place d’une méthode de travail suite à l’adoption 

du PST (projets sportifs territoriaux) 

Service bénéficiaire Délégation régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux 

sports (DRAJES) Hauts-de-France 

Date de notification 01.06.2024 

Date de fin d’exécution 21.06.2024 

 

 

 

 

Les commandes suivantes représentent l’intégralité des prestations de conseil engagées par le 

ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche en 2024 sur le périmètre de suivi.  

 

OYAT SIREN n° 907715775   

Numéro de commande 1512622610 

Montant 36 000 € 

Programme 172 

Objet de la prestation Assistance dans l’étude juridique et contractuelle sur les structurations 

des datacenters labellisés (CoSIN) en région et sur leurs interactions 

locales, régionales et nationales 

Service bénéficiaire Direction générale de la recherche et de l’innovation (DGRI) 

Date de notification 31.05.2024 

Date de fin d’exécution 08.07.2024 
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CABINET CLEMENT ET ASSOCIES – PARIS SIREN n° 908903354   

Numéro de commande 1512592609 

Montant 8 640 € 

Programme 172 

Objet de la prestation Accompagnement et conseil juridique à la gestion contractuelle du marché 

de conception et réalisation du projet de rénovation thermique de 

bâtiments 

Service bénéficiaire Service de l’action administrative et des moyens (SAAM) 

Date de notification 28.05.2024 

Date de fin d’exécution 31.08.2024 

 

SIRIS ACADEMIC SL # 

Numéro de commande 1512604766 

Montant 2 825 € 

Programme 172 

Objet de la prestation Appui à l’organisation d’un séminaire (préparation, intervention, 

animation et rédaction d’un compte-rendu) 

Service bénéficiaire Service de l’action administrative et des moyens (SAAM) 

Date de notification 26.01.2024 

Date de fin d’exécution 26.01.2024 

 

CENTAURE AVOCATS SIREN n° 432272078  

Numéro de commande 2201467017 

Montant 1 344 € 

Programme 150 

Objet de la prestation Consultations juridiques et études d’actes juridiques 

Service bénéficiaire Direction générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion 

professionnelle (DGESIP) 

Date de notification 25.01.2022 

Date de fin d’exécution 28.06.2022 

 

CREDIT MUNICIPAL DE PARIS SIREN n° 267500007  

Numéro de commande 1406737499 

Montant 1 008 € 

Programme 150 

Objet de la prestation Conseils en économie sociale et familiale – 12 permanences d’une journée 

Service bénéficiaire Rectorat de l’académie de Paris 

Date de notification 04.06.2024 

Date de fin d’exécution 26.12.2024 
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Entrepreneur individuel exerçant une activité d’ingénierie, études techniques  SIREN n°510727142   

Numéro de commande 1512492303 

Montant 600 € 

Programme 150 

Objet de la prestation Indemnisation d’un membre de jury de concours de maîtrise d’œuvre 

Service bénéficiaire Rectorat de l’académie de Rennes 

Date de notification 26.02.2024 

Date de fin d’exécution 26.02.2024 
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2.6. Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères   

 

2.6.1) Dispositifs mis en place par le ministère pour encadrer le recours aux conseils extérieurs  

Le ministère de l’Europe et des affaires étrangères (MEAE) a mis en place un comité d’engagement lorsq ue le 

recours à une prestation extérieure est insuffisamment justifié (circulaire SG/MEAE du 20 avril 2022). Ce comité 

est composé de la secrétaire générale, du directeur des affaires financières, de la responsable ministérielle des 

achats et, en cas de conflit d’intérêt avéré, du déontologue du ministère. 
 
 

2.6.2) Mesures de contrôle interne déployées par le ministère 

La responsable ministérielle des achats est saisie de toute demande d’achats de prestations intellectuelles quel 

que soit le montant d’achat et s’assure, par une fiche de saisine bis transmise par les services, de la 

compatibilité des demandes d’achat avec la circulaire du Premier ministre du 19 janvier 2022.  

Ce contrôle a priori est complété par un contrôle a posteriori au moins mensuel sur la base de restitutions mises 

à disposition par la direction du Budget et de restitutions élaborées par le pôle gestion, notamment sur les 

bons de commandes cumulés qui répondent à un même besoin. 
 
 

2.6.3) Développement et valorisation des compétences de conseil en interne 

Le recours par le MEAE aux cabinets de conseil est strictement limité aux prestations pour lesquelles il ne 

dispose pas des compétences techniques nécessaires. Dans le cadre de son agenda de la transformation 

adopté en 2024, le MEAE a piloté plusieurs projets de réorganisation en faisant exclusivement appel à ses 

propres ressources humaines en matière d’expertise. 

A noter que le dispositif mis en place depuis le 20/04/2022 a eu pour conséquence d’améliorer la qualité 

d’imputation comptable et de renforcer dans les marchés des clauses spécifiques dédiées au suivi et au 

pilotage des prestations externalisées. 

 

2.6.4) Détail des dépenses de conseil extérieur réalisées par le ministère 

Consommation des crédits 

Exercices AE Brutes Retraitements(1) AE Nettes 

Année 2023 2 054 817 € 1 175 296 € 879 521 € 

Année 2024 1 481 443 € 1 189 469 € 291 973 € 

(1) Le niveau des retraitements opérés en 2024 représente 80 % des engagements bruts contre 57 % en 2023. 
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Détail des AE consommées par programme budgétaire 

Programmes AE 2023 AE 2024 

105 Action de la France en Europe et dans le monde 167 643 € 226 621 € 

185 Diplomatie culturelle et d’influence 800 € / 

209 Solidarité à l’égard des pays en développement 711 078 € 65 352 € 

TOTAL 879 521 € 291 973 € 

 

Détail des AE consommées par nature d’achat 

Natures d’achat AE 2023 AE 2024 

38.02.04 Conseil en communication 800 € / 

40.01.01 Audit comptable et financier / 1 450 € 

40.01.02 Conseil en stratégie et organisation 8 390 € / 

40.01.03 Conseil en recrutement / 9 768 € 

40.01.06 Prestation de conseil sur des problématiques métiers 790 947 € 198 246 € 

40.01.13 Etude technique métier y compris recherche et développement 71 572 € 62 694 € 

40.03.01 Conseil et expertise juridique 7 812 € 19 816 € 

45.01.04 Conseil et expertise en assurance / / 

TOTAL 879 521 € 291 973 € 

 

Liste des 10 plus importantes commandes engagées par le ministère en 2024 

Les 10 commandes suivantes représentent 88 % des prestations de conseil engagées par le ministère 

de l’Europe et des affaires étrangères en 2024 sur le périmètre de suivi.  

OLIVER WYMAN SNC SIREN n° 344962246 

Numéro de commande 1512500963 

Montant 46 860 € 

Programme 209 

Objet de la prestation Bilan et analyse de l’évolution du modèle socio-économique du Forum de Paris 

sur la paix 

Service bénéficiaire Direction générale de la mondialisation (DGM) 

Date de notification 28.03.2024 

Date de fin d’exécution 10.05.2024 
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KARDHAM SIREN n° 384407896 

Numéro de commande 1512880089 

Montant 44 214 € 

Programme 105 

Objet de la prestation Etude pour l’aménagement de bureaux 

Service bénéficiaire Direction générale de l’administration et de la modernisation (DGAM)  

Date de notification 13.11.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

MOTT MACDONALD FRANCE SIREN n° 523138758 

Numéro de commande 1406532779 

Montant 36 984 € 

Programme 105 

Objet de la prestation Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la passation du marché de maintenance 

multitechniques/multiservices : cadrage des besoins et constitution du DCE 

Service bénéficiaire Direction générale de l’administration et de la modernisation 

Date de notification 17.04.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

PREMIUM CONSULTING SIREN n° 441226271 

Numéro de commande 1406695460 

Montant 32 049 € 

Programme 105 

Objet de la prestation Assistance technique en matière de protection sociale complémentaire (PSC) 

dans les volets santé et prévoyance 

Service bénéficiaire Direction générale de l’administration et de la modernisation  

Date de notification 01.01.2024 

Date de fin d’exécution 30.06.2024 

 

Entreprise ayant exercé son droit d’opposition auprès de l’INSEE SIREN n° 880017504 

Numéro de commande 1512365293 

Montant 25 920 € 

Programme 105 

Objet de la prestation Conception, préparation, animation et restitution d’un séminaire de 3 jours 

Service bénéficiaire Direction générale de l’administration et de la modernisation  

Date de notification 16.01.2024 

Date de fin d’exécution 27.03.2024 
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DEVELOPPEMENT PLUS SIREN n° 339788887 

Numéro de commande 1512644225 

Montant 18 492 € 

Programme 209 

Objet de la prestation Rédaction du Plan d’action Migrations internationales et développement 

Service bénéficiaire Direction générale de la mondialisation (DGM) 

Date de notification 21.06.2024 

Date de fin d’exécution 08.07.2024 

 

ARBEA CONSEIL SIREN n° 907863740 

Numéro de commande 1406674832 

Montant 15 040 € 

Programme 105 

Objet de la prestation Assistance technique à maîtrise d’ouvrage pour le suivi et le contrôle de 

l’exploitation par l’entreprise titulaire du marché de restauration des restaurants 

d’administration à caractère social du MEAE en région parisienne, la préparation 

et la passation d’un éventuel nouveau marché de restauration ou d’un avenant 

et le suivi des conventions de restauration avec des restaurants extérieurs 

Service bénéficiaire Direction générale de l’administration et de la modernisation (DGAM)  

Date de notification 01.10.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

ARBEA CONSEIL SIREN n° 907863740 

Numéro de commande 1406516565 

Montant 13 673 € 

Programme 105 

Objet de la prestation Assistance technique à maîtrise d’ouvrage pour le suivi et le contrôle de 

l’exploitation par l’entreprise titulaire du marché de restauration des restaurants 

d’administration à caractère social du MEAE en région parisienne, la préparation 

et la passation d’un éventuel nouveau marché de restauration ou d’un avenant 

et le suivi des conventions de restauration avec des restaurants extérieurs 

Service bénéficiaire Direction générale de l’administration et de la modern isation 

Date de notification 01.04.2024 

Date de fin d’exécution 30.06.2024 
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ARBEA CONSEIL SIREN n° 907863740 

Numéro de commande 1406442714 

Montant 13 175 € 

Programme 105 

Objet de la prestation Assistance technique à maîtrise d’ouvrage pour le suivi et le contrôle de 

l’exploitation par l’entreprise titulaire du marché de restauration des restaurants 

d’administration à caractère social du MEAE en région parisienne, la préparation 

et la passation d’un éventuel nouveau marché de restauration ou d’un avenant 

et le suivi des conventions de restauration avec des restaurants extérieurs 

Service bénéficiaire Direction générale de l’administration et de la modernisation  

Date de notification 01.01.2024 

Date de fin d’exécution 31.03.2024 

 

ALBDO SIREN n° 525362646 

Numéro de commande 1512945505 

Montant 10 800 € 

Programme 105 

Objet de la prestation Diagnostic faisabilité – refonte de service restauration 

Service bénéficiaire Direction générale de l’administration et de la modernisation 

Date de notification 12.12.2024 

Date de fin d’exécution 31.03.2025 
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2.7. Ministère de l’Intérieur et des Outre-mer 

 

2.7.1) Dispositifs mis en place par le ministère pour encadrer le recours aux conseils extérieurs 

Tous les services du ministère de l’Intérieur souhaitant avoir recours à une prestation de conseil d’un montant 

supérieur à 150 000 € TTC et relevant de 9 groupes de marchandises (GM), doit saisir le référent conseil placé 

sous l’autorité du Responsable ministériel des achats (RMA) qui émet un avis dans un délai de 5 jours ouvrés. 

Le référent conseil veille au respect de la politique de recours aux prestations de conseil et, au besoin, appuie 

le donneur d’ordre dans l’expression du besoin, la qualification des propositions commerciales et dans le 

pilotage des relations avec le prestataire. 

Les demandes de recours aux prestations intellectuelles engagées en stratégie et organisation d’un montant 

supérieur à 500 000 € TTC cumulé pour un même besoin (quel que ce soit le vecteur contractuel mobilisé) 

doivent être approuvées au préalable par le comité d’engagement ministériel. Le même dispositif 

d’approbation par le comité d’engagement ministériel est mis en place pour les demandes en matière de 

prestations intellectuelles informatiques du groupe de marchandises 33.04.01 «  audit et stratégie SI » pour un 

montant supérieur à 3 M€ TTC. 

Le ministère réalise un suivi régulier des consommations en AE et CP sur 44 GM avec un contrôle plus renforcé 

sur les 9 GM portant sur les prestations de conseil, en lien avec le CBCM. 

Enfin, le ministère renforce le respect des bonnes pratiques dans l’exécution des prestations portant sur  : 

- La déontologie et la prévention des conflits d’intérêt  ; 

- La transparence de l’action des prestataires ; 

- La cybersécurité et la protection des données (RGPD) ; 

- Le pilotage et l’évaluation des prestations ; 

- La capitalisation des livrables et le transfert des connaissances et des compétences.  

 

 

2.7.2) Mesures de contrôle interne déployées par le ministère 

Le ministère de l’Intérieur a mis en place une gouvernance renforcée qui s’est concrétisée par la nomination 

d’un référent conseil qui a pour mission de  : 

• Statuer sur la demande et la justification du recours à un prestataire extérieur ; 

• Veiller au respect des règles d’encadrement du recours aux cabinets de conseil, notamment à l’application 

des bonnes pratiques dans l’exécution des prestations  ; 

• Réaliser un suivi trimestriel des dépenses relevant des groupes de marchandises composant le domaine 

des prestations intellectuelles y compris prestations intellectuelles informatiques  ; 

• Réaliser un suivi mensuel des dépenses relevant des groupes de marchandises retenus par la direction du 

budget ; 

• Identifier les potentielles alertes de surconsommation et prendre contact avec les directions métier 

concernées pour obtenir des explications et mettre en place un dispositif d’accompagnement adapté.  

 

 

2.7.3) Développement et valorisation des compétences de conseil en interne 

Le ministère de l’Intérieur réalise des évaluations ex post en interne. A titre d’exemple, lors de la saisine du 

comité d’engagement ministériel pour la réalisation de prestations d’évaluation de politiques publiques et 

d’étude prospective au bénéfice du ministère de l’Intérieur, l’Inspection générale de l’administration (IGA) a 

proposé de prendre en charge la réalisation de certaines évaluations ex post des actions réalisées dans le cadre 
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des programmes « fonds asile migration intégration » (FAMI), « fonds pour la sécurité intérieure » (FSI) et 

« instrument de soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas » (IGFV). 

La conception, la conduite et l’analyse des évaluations sont, si possible, confiées à l’IGA ou à une cellule interne 

dédiée. Un appui méthodologique du réseau interministériel comme la DITP ou France Stratégie ainsi que des 

formations internes à l’évaluation des politiques publiques sont également proposées en fonction des actions 

à réaliser. 

En cas d’externalisation, des outils d’auto-évaluation et des indicateurs de performance ont été développés. 

Outre des tableaux de bord pilotés en interne au ministère en lien avec le CBCM, des audits internes réguliers 

et les dispositifs mis en place permettent d’évaluer les livrables ainsi qu’un contrôle de cohérence entre le 

devis et les bons de commande effectués. 

Il est également précisé que les missions externalisées ont vocation à terme de faire monter en compétence les 

équipes internes du ministère. Ce type d’opération est effectué actuellement dans le cadre de la modernisation des 

systèmes d’information achats avec une sortie progressive des consultants en fonction de la montée en compétence 

de la section des administrateurs des systèmes d’administration achats du ministère. 

 

 

2.7.4) Détail des dépenses de conseil extérieur réalisées par le ministère 

Consommation des crédits 

Exercices  AE Brutes Retraitements(1) AE Nettes 

Année 2023 Intérieur et Outre-mer 33 010 648 € 24 340 656 € 8 669 992 € 

Année 2024 Intérieur et Outre-mer 31 109 239 € 16 952 443 € 14 156 796 € 

(1) Le niveau des retraitements opérés en 2024 représente 54 % des engagements bruts contre 74 % en 2023. 

 

Détail des AE consommées par programme budgétaire 

Programmes AE 2023 AE 2024 

104 Intégration et accès à la nationalité française 380 558 € 63 854 € 

123 Conditions de vie outre-mer 111 968 € 436 251 € 

138 Emploi outre-mer 701 472 € 364 886 € 

152 Gendarmerie nationale 512 978 € 423 248 € 

161 Sécurité civile 77 825 € 307 532 € 

176 Police nationale 3 589 887 € 3 198 088 € 

207 Sécurité et éducation routières 59 809 € 47 057 € 

216 Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur 1 640 927 € 2 728 515 € 

232 Vie politique / 78 660 € 

303 Immigration et asile 304 537 € 385 811 € 

354 Administration territoriale de l’Etat 1 290 031 € 950 231 € 

751 Structures et dispositifs de sécurité routière / 5 172 663 € 

TOTAL 8 669 992 € 14 156 796 € 
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Détail des AE consommées par nature d’achat 

Natures d’achat AE 2023 AE 2024 

38.02.04 Conseil en communication 726 062 € 706 519 € 

40.01.01 Audit comptable et financier 285 096 € 380 199 € 

40.01.02 Conseil en stratégie et organisation 2 909 009 € 1 518 558 € 

40.01.03 Conseil en recrutement 240 676 € 41 035 € 

40.01.06 Prestation de conseil sur des problématiques métiers 3 884 184 € 8 223 291 € 

40.01.13 Etude technique métier y compris recherche et développement 74 393 € 813 529 € 

40.03.01 Conseil et expertise juridique 505 925 € 2 430 728 € 

45.01.04 Conseil et expertise en assurance 44 648 € 42 937 € 

TOTAL 8 669 992 € 14 156 796 € 

Liste des 10 plus importantes commandes engagées par le ministère en 2024 

Les 10 commandes suivantes représentent 58 % des prestations de conseil engagées par le ministère 

de l’Intérieur en 2024 sur le périmètre de suivi. 

SOPRA STERIA GROUP SIREN n°326820065 

Numéro de commande 1406644680 

Montant 1 923 414 € 

Programme 751 

Objet de la prestation Assistance à maîtrise d’ouvrage du contrôle automatisé des infractions au Code 

de la route – bon de commande n°76 

Service bénéficiaire Délégation à la sécurité routière (DSR) 

Date de notification 01.08.2024 

Date de fin d’exécution 30.05.2025 

 

CABINET CLEMENT ET ASSOCIES SIREN n°388125924 

Numéro de commande 1200095417 

Montant 1 264 860 € 

Programme 216 

Objet de la prestation 

Le ministère fait valoir que le détail de ces informations nécessiterait une 

diffusion restreinte incompatible avec leur publication dans ce rapport 

Service bénéficiaire 

Date de notification 

Date de fin d’exécution 
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SOPRA STERIA GROUP SIREN n°326820065 

Numéro de commande 1406644679 

Montant 981 000 € 

Programme 751 

Objet de la prestation Assistance à maîtrise d’ouvrage du contrôle automatisé des infractions au Code 

de la route - bon de commande n°75 

Service bénéficiaire Délégation à la sécurité routière (DSR) 

Date de notification 01.08.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

SOPRA STERIA GROUP SIREN n°326820065 

Numéro de commande 1406738018 

Montant 763 872 € 

Programme 751 

Objet de la prestation Assistance à maîtrise d’ouvrage du contrôle automatisé des infractions au Code 

de la route - bon de commande n°78 

Service bénéficiaire Délégation à la sécurité routière (DSR) 

Date de notification 15.11.2024 

Date de fin d’exécution 30.05.2025 

 

EGIS VILLES ET TRANSPORTS SIREN n°493334429 

Numéro de commande 1406696182 

Montant 541 253 € 

Programme 751 

Objet de la prestation Assistance à maîtrise d’ouvrage pluridisciplinaires pour l’innovation, le 

développement, l’évolution et l’expérimentation d’équipements de contrôle 

automatisé des infractions routières et de dispositifs associés – bon de 

commande n° 24 

Service bénéficiaire Délégation à la sécurité routière (DSR) 

Date de notification 03.10.2024 

Date de fin d’exécution 30.04.2025 

 

BLUEWAY SIREN n°444212807 

Numéro de commande 1000157026 

Montant 500 000 € 

Programme 176 

Objet de la prestation 

Le ministère fait valoir que le détail de ces informations nécessiterait une 

diffusion restreinte incompatible avec leur publication dans ce rapport 

Service bénéficiaire 

Date de notification 

Date de fin d’exécution 
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CHAPSVISION SIREN n°851035329 

Numéro de commande 1000157065 

Montant 500 000 € 

Programme 176 

Objet de la prestation 

Le ministère fait valoir que le détail de ces informations nécessiterait une 

diffusion restreinte incompatible avec leur publication dans ce rapport 

Service bénéficiaire 

Date de notification 

Date de fin d’exécution 

 

CHAPSVISION SIREN n°851035329 

Numéro de commande 1000157066 

Montant 500 000 € 

Programme 176 

Objet de la prestation 

Le ministère fait valoir que le détail de ces informations nécessiterait 

une diffusion restreinte incompatible avec leur publication dans ce 

rapport 

Service bénéficiaire 

Date de notification 

Date de fin d’exécution 

 

EGIS VILLES ET TRANSPORTS SIREN n°493334429 

Numéro de commande 1406767308 

Montant 449 926 € 

Programme 751 

Objet de la prestation Assistance à maîtrise d’ouvrage pluridisciplinaires pour l’innovation, le 

développement, l’évolution et l’expérimentation d’équipements de contrôle 

automatisé des infractions routières et de dispositifs associés – bon de 

commande n° 25 

Service bénéficiaire Délégation à la sécurité routière (DSR) 

Date de notification 16.12.2024 

Date de fin d’exécution 31.03.2025 

 

SUNERIS SOLUTION SIREN n° 811818848 

Numéro de commande 1406692404 

Montant 309 975 € 

Programme 176 

Objet de la prestation 

Le ministère fait valoir que le détail de ces informations nécessiterait une 

diffusion restreinte incompatible avec leur publication dans ce rapport 

Service bénéficiaire 

Date de notification 

Date de fin d’exécution 
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Les 10 commandes suivantes représentent 95 % des prestations de conseil engagées par le ministère 

des Outre-mer en 2024 sur le périmètre de suivi. 

ACESTE-CNAM SIREN n°352594857 

Numéro de commande 1000157271 

Montant 313 296 € 

Programme 138 

Objet de la prestation Accompagnement pédagogique des bénéficiaires du programme "Cadres 

d’avenir pour Mayotte" 

Service bénéficiaire Préfecture de Mayotte 

Date de notification 01.09.2021 

Date de fin d’exécution 31.08.2025 

 

CAPGEMINI CONSULTING SIREN n°479766800 

Numéro de commande 1406630948 

Montant 170 309 € 

Programme 123 

Objet de la prestation Réalisation de prestations de conseil en stratégie, en cadrage et conduite de 

projets et en efficacité opérationnelle – Accompagnement à la conduite de la 

démarche de territorialisation de la planification écologique en Martinique 

Service bénéficiaire Direction de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DEAL) de 

Martinique 

Date de notification 16.07.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

C-WAYS SIREN n°828414318 

Numéro de commande 1000182672 

Montant 124 020 € 

Programme 123 

Objet de la prestation Réalisation d’étude portant sur le prix des pièces détachées, le prix des 

prestations d’entretien et de réparation de véhicules automobiles, les coûts 

associés, les marges réalisées et les revenus comparée avec les prix de la 

Guadeloupe, la Guyane et la France Hexagonale 

Service bénéficiaire Préfecture de la Martinique 

Date de notification 15.10.2024 

Date de fin d’exécution 15.10.2025 
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NOVI KOT SIREN n°930985239 

Numéro de commande 1512768915 

Montant 29 500 € 

Programme 123 

Objet de la prestation Réalisation d’étude sur la filière agricole et agro-alimentaire 

Service bénéficiaire Préfecture de La Réunion 

Date de notification 20.08.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

FIDERIM MARTINIQUE TERTIAIRE ET CADRES SIREN n°490535804 

Numéro de commande 1512898664 

Montant 25 351 € 

Programme 123 

Objet de la prestation Mise à disposition d’un agent administratif H/F 

Service bénéficiaire Direction de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DEAL) de 

Martinique 

Date de notification 20.11.2024 

Date de fin d’exécution 20.05.2025 

 

MARITEAM SIREN n°953030574 

Numéro de commande 1512797965 

Montant 25 000 € 

Programme 123 

Objet de la prestation Audit financier et fonctionnel du Comité Régional des Pêches Maritimes et des 

Elevages Marins (CRPMEM) de la Martinique – Note sur le Projet stratégique 24-

28 du Grand Port Maritime de La Réunion 

Service bénéficiaire Direction de la mer de Martinique 

Date de notification 30.09.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

FRANCE TELEVISIONS PUBLICITE OUTRE-MER SIREN n°420609984 

Numéro de commande 1512361598 

Montant 24 367 € 

Programme 138 

Objet de la prestation Campagne de recrutement télévisée 

Service bénéficiaire Régiment du service militaire adapté (RSMA) de Mayotte 

Date de notification 18.01.2024 

Date de fin d’exécution 13.12.2024 
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FAR CONSEIL SIREN n°408223626 

Numéro de commande 1512933969 

Montant 22 140 € 

Programme 123 

Objet de la prestation Accompagnement à la mise en œuvre de la fonction comptable auprès des 

Autorités de gestion de Mayotte et de la Guadeloupe – Diagnostic initial et 

analyse des besoins, conception des outils et procédures comptables, formation 

des agents et suivi post-implémentation 

Service bénéficiaire Direction générale des outre-mer (DGOM) 

Date de notification 03.12.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2025 

 

ANTEA SIREN n°393206735 

Numéro de commande 1512933969 

Montant 16 634 € 

Programme 123 

Objet de la prestation Etude géotechnique de conception pour le projet de la réhabilitation d’un lycée, 

incluant l’analyse des risques géotechniques et les recommandations pour la 

conception des fondations et des soutènements 

Service bénéficiaire Vice-rectorat des Iles Wallis-et-Futuna 

Date de notification 22.08.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

BLUE PANGOLIN CONSULTING LTD # 

Numéro de commande 1406696116 

Montant 13 000 € 

Programme 123 

Objet de la prestation Assistance technique, scientifique et administrative auprès du bureau de 

l’initiative française pour les récifs coraliens (IFRECOR) – Animation nationale du 

réseau récifs de l’Ifrecor, afin d’aider à la mise en œuvre des activités 2024 et 

préparer avec les comités locaux et les acteurs de la gestion des récifs coraliens 

les demandes d’activités pour 2025 

Service bénéficiaire Direction générale des outre-mer (DGOM) 

Date de notification 15.10.2024 

Date de fin d’exécution 30.01.2025 
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2.8. Ministère de la Justice  

 

 

2.8.1) Dispositifs mis en place par le ministère pour encadrer le recours aux conseils extérieurs  

Le ministère de la Justice a diffusé à l’ensemble des directions, le 31 mars 2022, une note encadrant le recours 

aux prestations intellectuelles et mettant en place d’un comité ministériel d’engagement (CME).  

Un bilan annuel, réalisé par le Département ministériel des achats (DMA), est présenté  aux directions et services 

concernés ; il permet de suivre les évolutions de consommation depuis 2021. 

Une nouvelle note relative à l’encadrement du recours aux prestations intellectuelles a été diffusée le 13 juillet 

2023, avec un renforcement du contrôle notamment sur les prestations intellectuelles informatiques, sur la 

base : 

- d’un examen a priori des prestations relatives aux audits et conseils en stratégie des systèmes 

d’information (GM 33.04.01) ; 

- et d’un contrôle a priori pour les prestations relatives aux conseils en urbanisation, aux méthodes 

relatives au système d’information, aux expertises techniques et aux projets applicatifs (GM 33.04.02, 

33.04.03, 33.04.04, 33.04.05). 

Enfin, la Charte de déontologie des acheteurs publics du ministère a été actualisée suite aux recommandations 

de la circulaire du Premier ministre du 19 janvier 2022. Elle a été diffusée à l’ensemble des agents intervenant 

dans le cadre de la fonction achat en août 2023. Elle est depuis présentée à chaque nouvel arrivant sur ces 

fonctions. 

 

 

2.8.2) Mesures de contrôle interne déployées par le ministère 

Le contrôle des dépenses de prestations intellectuelles s’appuie sur plusieurs dispositifs  : 

- la programmation des achats : la programmation quadriennale des achats établie par le ministère 

constitue un outil de suivi et de pilotage. Elle doit notamment viser à obtenir une vision exhaustive des 

dépenses, y compris s’agissant des prestations intellectuelles, et à sécuriser l’application des stratégies 

d’achat interministérielles et ministérielles ; 

- l’avis du responsable ministériel des achats (RMA)  : l’avis du RMA vise à s’assurer de l’application de la 

politique achat de l’Etat par l’ensemble des services acheteurs du ministère, du respect des stratégies et 

marchés publics interministériels ou ministériels existants, et de la mise en œuvre des pratiques achats 

soutenant un achat performant. Chaque projet de marché public, y compris ceux relatifs aux prestations 

intellectuelles, à partir de 143 000 € HT (montant estimatif de la consultation) pour les marchés 

fournitures et services et 1 000 000 € HT pour les marchés de travaux, est proposé à l’avis conforme du 

RMA qui porte notamment sur la bonne prise en compte dans le projet de marché public des objectifs 

achats de l’Etat, d’économies achats, de développement durable, d’accès des petites et moyennes 

entreprises à la commande publique, d’utilisation de solutions innovantes, ainsi que des éventuels 

objectifs ministériels complémentaires pertinents. Dans le cadre de la circulaire ministérielle du 13 juillet 

2023, il est maintenant demandé un complément d’information (questionnaire) lors de l’avis au RMA 

concernant les besoins couvrant les dépenses de conseil extérieur. Ainsi, le RMA peut mieux vérifier la 

mise en œuvre des « bonnes pratiques » destinées à garantir la qualité de la transcription des besoins et 

l’adéquation du prix à la prestation demandée  ; 

- le Comité ministériel d’engagement (CME) : un contrôle a priori et a posteriori est opéré en fonction des 

groupes de marchandises : 

• un contrôle a priori est réalisé pour les dépenses engagées d’un montant cumulé supérieur à 

200 000 euros TTC. Il est ainsi demandé à chaque responsable de programme de s’assurer de 
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l’opportunité de l’achat et de l’absence de ressources internes à la direction de programme ou de 

l’inspection générale de la justice permettant de couvrir ce besoin  ; 

• un contrôle a posteriori est également réalisé sur les projets achats relevant de 4 groupes de 

marchandise en informatique, le service du numérique mettant en œuvre en interne les diligences 

de contrôle interne nécessaires. 

- le contrôle dans le cadre du document de programmation unique (DPU), avec un classement par ordre 

de priorité des besoins évoqués. Ce dernier dispositif permet de garantir un pilotage par priorisation des 

prestations. 
 
 

2.8.3) Développement et valorisation des compétences de conseil en interne 

Une réflexion est lancée pour l’identification et le développement de compétences internes, avec notamment 

la mise en place d’un plan de formation avec les services des ressources humaines.  

Cependant, pour l’essentiel, les besoins exprimés de commandes de prestations intellectuelles ne peuvent être 

internalisés à court terme pour les raisons suivantes : 

• les compétences sont très spécifiques, techniques et le besoin est souvent ponctuel : il n’y a pas dans 

ce contexte nécessité de pérenniser les compétences au sein des programmes ; 

• les recrutements des profils liés à cette typologie de prestation sont difficiles  : jusqu’à 18 mois parfois 

pour cibler le besoin et procéder au recrutement. Les rémunérations sont peu attractives en compa-

raison des structures privées, voire d’autres personnes publiques.  

 

 

2.8.4) Détail des dépenses de conseil extérieur réalisées par le ministère 

Consommation des crédits 

Exercices AE Brutes Retraitements(1) AE Nettes 

Année 2023 2 144 304 € 7 657 € 2 136 647 € 

Année 2024 1 412 304 € 256 249 € 1 156 054 € 

(1) Le niveau des retraitements opérés en 2024 représente 18 % des engagements bruts contre 1 % en 2023. 

 

Détail des AE consommées par programme budgétaire 

Programmes AE 2023 AE 2024 

107 Administration pénitentiaire 1 531 536 € 892 005 € 

166 Justice judiciaire 109 225 € 118 998 € 

182 Protection judiciaire de la jeunesse 259 497 € -123 659 € 

310 Conduite et pilotage de la politique de la justice 236 389 € 268 711 € 

TOTAL 2 136 647 € 1 156 054 € 
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Détail des AE consommées par nature d’achat 

Natures d’achat AE 2023 AE 2024 

38.02.04 Conseil en communication 79 972 € 90 216 € 

40.01.01 Audit comptable et financier 14 280 € 11 266 € 

40.01.02 Conseil en stratégie et organisation 565 981 € 341 025 € 

40.01.03 Conseil en recrutement 54 820 € -252 771 € 

40.01.06 Prestation de conseil sur des problématiques métiers 305 242 € 269 470 € 

40.01.13 Etude technique métier y compris recherche et développement 106 481 € 90 108 € 

40.03.01 Conseil et expertise juridique 945 821 € 500 879 € 

45.01.04 Conseil et expertise en assurance 64 050 € 105 861 € 

TOTAL 2 136 647 € 1 156 054 € 

 

Liste des 10 plus importantes commandes engagées par le ministère en 2024 

Les 10 commandes suivantes représentent 79 % des prestations de conseil engagées par le ministère 

de la Justice en 2024 sur le périmètre de suivi. 

DE GAULLE FLEURANCE & ASSOCIES SIREN n°439534835 

Numéro de commande 1406660037 

Montant 149 100 € 

Programme 107 

Objet de la prestation Conseils juridiques et représentation en justice dans le cadre de la passation de 

marchés publics multi-techniques concourant au fonctionnement courant 

d’établissements pénitentiaires 

Service bénéficiaire Direction de l’administration pénitentiaire (DAP) 

Date de notification 04.09.2024 

Date de fin d’exécution 20.04.2025 

 

DE GAULLE FLEURANCE & ASSOCIES SIREN n°439534835 

Numéro de commande 1406660077 

Montant 149 100 € 

Programme 107 

Objet de la prestation Conseils juridiques et représentation en justice dans le cadre de la passation de 

marchés publics multi-techniques concourant au fonctionnement courant 

d’établissements pénitentiaires 

Service bénéficiaire Direction de l’administration pénitentiaire (DAP) 

Date de notification 05.08.2024 

Date de fin d’exécution 20.04.2025 
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DE GAULLE FLEURANCE & ASSOCIES SIREN n°439534835 

Numéro de commande 1406433815 

Montant 147 000 € 

Programme 107 

Objet de la prestation Conseils juridiques et représentation en justice dans le cadre de la passation de 

marchés publics multi-techniques concourant au fonctionnement courant 

d’établissements pénitentiaires 

Service bénéficiaire Direction de l’administration pénitentiaire (DAP) 

Date de notification 02.01.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

UNION DES GROUPEMENTS D’ACHATS PUBLICS (UGAP) SIREN n°776056467 

Numéro de commande 1512918137 

Montant 121 110 € 

Programme 107 

Objet de la prestation Accompagnement au renforcement et à la diversification du réseau de partenaires 

concessionnaires 

Service bénéficiaire Agence du travail d’intérêt général et de l’insertion professionnelle des personnes 

placées sous-main de justice (ATIGIP) 

Date de notification 28.11.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2025 

 

UNION DES GROUPEMENTS D’ACHATS PUBLICS (UGAP) SIREN n°776056467 

Numéro de commande 1512299094 

Montant 71 860 € 

Programme 310 

Objet de la prestation Conseil en immobilier – Assistance à maîtrise d’ouvrage dans l’élaboration d’un 

projet de réhabilitation, de construction d’un bâtiment et/ou de suivi et de 

réception des travaux 

Service bénéficiaire Secrétariat général 

Date de notification 30.11.2023 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

BUREAU VERITAS EXPLOITATION SIREN n°790184675 

Numéro de commande 1512381602 

Montant 66 132 € 

Programme 107 

Objet de la prestation Conseil en radioprotection 

Service bénéficiaire Direction interrégionale des services pénitentiaires Strasbourg - Grand Est 

Date de notification 29.01.2024 

Date de fin d’exécution 31.01.2027 
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GALEA & ASSOCIES SIREN n°492379839 

Numéro de commande 1406427014 

Montant 63 570 € 

Programme 310 

Objet de la prestation Actuariat pour la mise en œuvre d’un régime de protection sociale 

complémentaire (PSC) en matière de santé – Accompagnement à la passation de 

marchés 

Service bénéficiaire Secrétariat général 

Date de notification 17.01.2024 

Date de fin d’exécution 14.05.2025 

 

GALEA & ASSOCIES SIREN n°492379839 

Numéro de commande 1512389170 

Montant 55 800 € 

Programme 310 

Objet de la prestation Assistance à maîtrise d’ouvrage visant à assurer la transition vers le nouveau 

régime de protection sociale complémentaire (PSC) Volet Prévoyance à 

destination des personnels du ministère de la Justice 

Service bénéficiaire Secrétariat général 

Date de notification 30.01.2024 

Date de fin d’exécution 30.06.2025 

 

AMNYOS SIREN n°393533997 

Numéro de commande 2201481522 

Montant 47 940 € 

Programme 107 

Objet de la prestation Evaluation de la phase pilote de l’implantation d’entreprises adaptées au sein 

d’établissements pénitentiaires 

Service bénéficiaire Agence du travail d’intérêt général et de l’insertion professionnelle des personnes 

placées sous-main de justice (ATIGIP) 

Date de notification 21.08.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

VONA SIREN n°515223287 

Numéro de commande 1512705402 

Montant 47 400 € 

Programme 107 

Objet de la prestation Accompagnement à la spécification et formalisation PCA/PRA (Plan de Continuité 

d’Activité / Plan de Reprise d’Activité) des réseaux homologués 

Service bénéficiaire Direction de l’administration pénitentiaire (DAP) 

Date de notification 16.07.2024 

Date de fin d’exécution 03.12.2024 
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2.9. Services du Premier ministre 

 

 

2.9.1) Dispositifs mis en place par le ministère pour encadrer le recours aux conseils extérieurs  

Un dispositif d’encadrement du recours aux conseils extérieurs est en place au sein des services du Premier 

ministre depuis 2022. 

Ce dispositif repose sur différents niveaux de contrôle : 

-  Un contrôle est effectué par les directeurs de service à leur niveau pour les dépenses inférieures à 

140 000 € ; 

-  Les dépenses supérieures à 140 000 € sont soumises au contrôle d’un comité d’engagement présidé par le 

directeur des services administratifs et financiers et associant la mission d’organisation des services du 

Premier ministre (MOSPM), le responsable ministériel des achats (RMA), ainsi que d’autres services comme 

le secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale (SGDSN), France Stratégie, la direction 

interministérielle du numérique (DINUM) et la direction de l’information légale et administrative (DILA)  ; 

Ce comité est également tenu informé des décisions d’engagement de prestations prises par les directeurs 

de service à leur niveau. 

-  La DITP est invitée à participer au comité de pilotage dès que l’avis de cette direction est requis.  

En 2024, le comité d’engagement a reçu cinquante-quatre fiches relatives à des projets de dépenses portant 

sur la réalisation de prestations intellectuelles de conseil, pour un montant de 12,4 M€. Dix-sept fiches lui ont 

été soumises pour avis préalable et trente-sept pour information. Le comité s’est réuni neuf fois. Un tiers des 

fiches ont fait l’objet d’une observation portant, par exemple, sur la réinternalisation des besoins dès lors que 

les moyens budgétaires seraient disponibles, sur l’amélioration du cahier des charges ou sur des demandes de 

compléments d’informations. La majeure partie des dépenses portait sur des bons de commande émis sur des 

marchés mutualisés et interministériels, les autres relevant de marchés portant sur des prestations métier.  

 

 

2.9.2) Mesures de contrôle interne déployées par le ministère 

Le contrôle opéré par les directions, comme par le comité de pilotage, porte sur les principaux points suivants  : 

justification du recours à un prestataire externe, qualité de l’expression des besoins et adéquation du prix à la 

prestation demandée, respect des règles (notamment celles d’exclusivité des marchés existants). 

Le dispositif mis en place prévoit qu’un compte-rendu d’exécution des prestations achevées est transmis au 

secrétariat du comité (sauf en ce qui concerne les prestations informatiques purement techniques).  

 

2.9.3) Développement et valorisation des compétences de conseil en interne 

La direction des services administratifs et financiers (DSAF) du Premier ministre a structuré une offre de conseil 

interne assurée par une équipe de consultants dont les missions sont les suivantes : 

▪ Planification annuelle et pluriannuelle de portefeuilles de projets de transformation et de modernisa-

tion des services ; 

▪ Structuration et mise en œuvre de projets ; 

▪ Réalisation d’audits organisationnels et de cartographies des  risques ; 

▪ Cartographie et optimisation des processus et démarche d’amélioration continue  ; 

▪ Capitalisation sur les prestations et méthodes ; 

▪ Soutien dans les travaux de conception, de formulation, d’animation de séminaires/ateliers, de restitu-

tion et de synthèses. 
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Cette équipe de consultants internes est actuellement mobilisée pour accompagner les services dans la 

conception de certains projets structurants, notamment : 

▪ La cartographie des risques majeurs de la DSAF et la mise en œuvre d’un plan de maîtrise  des risques ; 

▪ La mise en place de la protection sociale complémentaire dans les services du Premier ministre  ; 

▪ Le renouvellement du label égalité-diversité ; 

▪ Le déploiement de la feuille de route de la direction 2023-2026 ; 

▪ La mise en place d’une analyse des coûts ; 

▪ La mise en place de l’observatoire des travailleurs expérimentés  ; 

▪ L’animation de séminaires métier. 

 

 

2.9.4) Détail des dépenses de conseil extérieur réalisées par le ministère 

 

Consommation des crédits 

Exercices AE Brutes Retraitements(1) AE Nettes 

Année 2023 4 873 705 € 1 453 085 € 3 420 621 € 

Année 2024 4 967 503 € 1 668 496 € 3 299 007 € 

(1) Le niveau des retraitements opérés en 2024 représente 34 % des engagements bruts contre 30 % en 2023. 

 

Détail des AE consommées par programme budgétaire 

Programmes AE 2023 AE 2024 

129 Coordination du travail gouvernemental 2 469 254 € 1 873 036 € 

137 Egalité entre les femmes et les hommes 75 380 € 25 021 € 

162 Interventions territoriales de l’Etat 31 419 € 266 594 € 

164 Cour des comptes et autres juridictions financières 50 424 € 350 495 € 

165 Conseil d’Etat et autres juridictions administratives 25 980 € 34 992 € 

205 Affaires maritimes, pêche et aquaculture 315 627 €  

308 Protection des droits et libertés 69 352 € 142 129 € 

424 Financement des investissements stratégiques 226 092 € 299 454 € 

623 Edition et diffusion 85 033 € 149 442 € 

624 Pilotage et ressources humaines 72 060 € 157 845 € 

TOTAL 3 420 621 € 3 299 007 € 

 

Détail des AE consommées par nature d’achat 

Natures d’achat AE 2023 AE 2024 

38.02.04 Conseil en communication 745 708 € 838 985 € 

40.01.01 Audit comptable et financier 6 405 € 116 520 € 

40.01.02 Conseil en stratégie et organisation 758 761 € 576 419 € 
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40.01.03 Conseil en recrutement 964 913 € 1 117 764 € 

40.01.06 Prestation de conseil sur des problématiques métiers 402 256 € 416 045 € 

40.01.13 Etude technique métier y compris recherche et développement 47 250 € 22 276 € 

40.03.01 Conseil et expertise juridique 475 168 € 168 800 € 

45.01.04 Conseil et expertise en assurance 20 160 € 42 198 € 

TOTAL 3 420 621 € 3 299 007 € 

 

Liste des 10 plus importantes commandes engagées par le ministère en 2024 

Les 10 commandes suivantes représentent 51 % des prestations de conseil engagées par les services 

du Premier ministre en 2024 sur le périmètre de suivi. 

EUROGROUP CONSULTING FRANCE SIREN n° 323912998 

Numéro de commande 1406508184 

Montant 318 600 € 

Programme 129 

Objet de la prestation Conception et mise en œuvre de bilans managériaux s’intégrant dans une 

démarche de bilan managérial : réalisation de 90 assessments de développement 

/ sélection 

Service bénéficiaire Direction interministérielle à l’encadrement supérieur de l’Etat (DIESE)  

Date de notification 28.03.2024 

Date de fin d’exécution 20.06.2025 

 

OASYS PARIS SIREN n° 489808485 

Numéro de commande 1406628721 

Montant 264 000 € 

Programme 129 

Objet de la prestation Conception et mise en œuvre de bilans managériaux s’intégrant dans une 

démarche de bilan managérial : 100 analyses individuelles de profils proposés à 

l’entrée au programme des futurs cadres de direction de l’Etat 

Service bénéficiaire Délégation interministérielle à l’encadrement supérieur de l’Etat (DIESE)  

Date de notification 23.07.2024 

Date de fin d’exécution 20.06.2025 
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USIDE SIREN n° 378989461 

Numéro de commande 1406617135 

Montant 262 200 € 

Programme 129 

Objet de la prestation Conception et mise en œuvre de bilans managériaux s’intégrant dans une 

démarche de bilan managérial : 100 analyses individuelles de profils proposés à 

l’entrée au programme des futurs cadres de direction de l’Etat 

Service bénéficiaire Direction interministérielle à l’encadrement supérieur de l’Etat (DIESE)  

Date de notification 12.07.2024 

Date de fin d’exécution 20.06.2025 

 

VAE SOLIS CORPORATE SIREN n° 443805197 

Numéro de commande 1406523015 

Montant 199 920 € 

Programme 424 

Objet de la prestation Conseil stratégique et gestion opérationnelle des relations avec les médias et 

préparation à la prise de parole médiatique 

Service bénéficiaire Service d’information du Gouvernement (SIG) 

Date de notification 15.04.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

SEMAPHORES SIREN n° 428761886 

Numéro de commande 1406633119 

Montant 175 980 € 

Programme 129 

Objet de la prestation Conception et mise en œuvre de bilans managériaux s’intégrant dans une 

démarche de bilan managérial : 50 analyses individuelles de profils proposés à 

l’entrée au programme des futurs cadres de direction de l’Etat 

Service bénéficiaire Délégation interministérielle à l’encadrement supérieur de l’Etat (DIESE)  

Date de notification 23.07.2024 

Date de fin d’exécution 20.06.2025 

 

EUROGROUP CONSULTING FRANCE SIREN n° 323912998 

Numéro de commande 1406499492 

Montant 106 200 € 

Programme 129 

Objet de la prestation Conception et mise en œuvre de bilans managériaux s’intégrant dans une 

démarche de bilan managérial : réalisation de 30 assessments de développement 

pour le MEAE 

Service bénéficiaire Direction interministérielle à l’encadrement supérieur de l’Etat (DIESE)  

Date de notification 18.03.2024 

Date de fin d’exécution 20.06.2025 
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GRANT THORNTON SIREN n° 632013843 

Numéro de commande 1000180839 

Montant 103 200 € 

Programme 164 

Objet de la prestation Assistance à la mise en œuvre de procédures d’audit des systèmes d’information 

dans le cadre de la certification des comptes du régime général de sécurité 

sociale au titre de l’exercice 2024 concernant l’activité de recouvrement de 

l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale (Acoss) 

Service bénéficiaire Cour des comptes 

Date de notification 01.11.2024 

Date de fin d’exécution 17.03.2025 
 

EUROGROUP CONSULTING FRANCE SIREN n° 323912998 

Numéro de commande 1406564380 

Montant 100 905 € 

Programme 129 

Objet de la prestation Conseil en stratégie, en cadrage et conduite de projets et en efficacité 

opérationnelle – appui et accompagnement pour l’animation du dispositif "les 

Entreprises et les Services Publics s’Engagent Résolument" (ESPER)  

Service bénéficiaire Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives 

(MILDECA) 

Date de notification 31.05.2024 

Date de fin d’exécution 31.05.2025 
 

UNION DES GROUPEMENTS D’ACHATS PUBLICS (UGAP) SIREN n° 776056467 

Numéro de commande 1512868435 

Montant 79 974 € 

Programme 308 

Objet de la prestation Accompagnement à la migration documentaire – Cadrage de projet d’une 

application informatique 

Service bénéficiaire Défenseur des droits 

Date de notification 06.11.2024 

Date de fin d’exécution 28.03.2025 
 

ORGANISATION DE COOPERATION ET DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUES (OCDE) SIREN n° 775687957 

Numéro de commande 1512726119 

Montant 78 000 € 

Programme 129 

Objet de la prestation Soutien aux travaux sur l’évaluation de la communication publique qui figure au 

Programme de travail et Budget de l’OCDE 

Service bénéficiaire Service d’information du Gouvernement (SIG) 

Date de notification 16.05.2024 

Date de fin d’exécution 03.07.2024 
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2.10 Ministère du Travail, de la Santé, des Solidarités et des Familles 

 

2.10.1) Dispositifs mis en place par le ministère pour encadrer le recours aux conseils extérieurs  

La circulaire du Premier ministre du 19 janvier 2022 a conduit, au sein des ministères sociaux, à la mise en place 

de divers dispositifs pour encadrer le recours au conseil extérieur. Il s’agit notamment  : 

-  Instruction interne N°SGMCAS/Pôle modernisation de l’action publique/2022/88 du 22 avril 2022 afin 

d’améliorer l’encadrement et le suivi du recours aux prestations intellectue lles. Concernant les 

opérateurs (en dehors des Agences régionales de santé pour lesquelles une instruction spécifique est en 

cours d’élaboration), la mise en œuvre de cette instruction est confiée aux DAC qui assurent leur tutelle  ; 

-  Note de la direction des finances, des achats et des services (DFAS) prise le 18 mai 2022 pour le suivi 

mensuel de la diminution des dépenses ; 

-  Mise en place d’un comité d’engagement pour les dépenses, à partir de 500  000€ TTC, relevant du 

groupe de marchandises « Conseil en stratégie et organisation ». Aussi, une procédure d’avis préalable 

pour tout dossier sur ce même groupe de marchandise dès le 1er euro dépensé a été mise en place à 

travers une fiche d’instruction d’achat de prestation intellectuelle  ; 

-  Mise en place d’un comité de suivi du recours aux prestations intellectuelles par l’instruction interne des 

ministères sociaux dans le cadre des Comités Ministériels des Achats (CMA). Il se réunit une fois par an, 

sous l’égide du secrétaire général et du directeur de la  direction des finances, des achats et des services 

(DFAS), pour faire un bilan quantitatif et financier y compris les prestations des ARS et des opérateurs 

sous tutelle des DAC des ministères sociaux ; 

-  Dispositif particulier sur la mission Travail/ Emploi en 2023 : publication d’une note ministre en date du 

7 février 2023 afin de renforcer le contrôle des dépenses sur le champ travail pour prendre en compte 

la complexité des engagements sur crédits délégués en services déconcentrés. Par cette note, le ministre 

du travail a souhaité garantir pour 2023 le respect d’un plafond de dépenses sur le seul champ de la 

mission travail et emploi ; 

-  Note du secrétaire général en date du 14 juin 2023 définissant les plafonds 2023 par programme et 

renforçant ainsi le dispositif de suivi des dépenses engagées en matière de prestations intellectuelles  ; 

-  Instruction N°SGMCAS/Pôle Santé-ARS/Pôle Modernisation/2024/98 du 27 juin 2024 visant à améliorer 

l’encadrement et le suivi du recours aux prestations intellectuelles et aux prestations intellectuelles 

informatiques dans les agences régionales de santé (ARS) ; 

-  Instruction N°SGMCAS/Pôle Modernisation/2024/115 du 12 juillet 2024 visant à améliorer l’encadrement 

et le suivi du recours aux prestations intellectuelles. Cette instruction a abrogé celle du 22 avril 2022 

suite à la note DAE/DB/DITP du 6 mars 2024 relative à l’encadrement du recours aux prestations 

intellectuelles ; cette note a élargi le périmètre du comité d’engagement ministériel à partir des 

expertises métier du champ de la DITP. 

 

 

2.10.2) Mesures de contrôle interne déployées par le ministère 

En lien avec les différents dispositifs internes cités précédemment, certaines mesures de contrôle ont été 

déployées : 

-  Renforcement du dispositif de programmation des achats par la direction des finances, des achats et des 

services / sous-direction des achats et du développement durable (DFAS/SDADD) notamment sur le 

recours aux ACIM et/ou aux centrales achats en ayant examiné au préalable si ce support d’achat est le 

plus opportun et non un choix par défaut, faute d’anticipation.  

Pour rappel, les dialogues annuels de programmation des achats se tiennent en début de chaque année 

entre la responsable ministérielle des achats (RMA) et chaque représentant du pouvoir adjudicateur (RPA) 
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pour mieux anticiper la planification des projets achats sur une période quadriennale. Un point dédié est 

consacré aux achats de prestations intellectuelles. Cette programmation est actualisée deux fois dans 

l’année ; 

 En dehors des dialogues de programmation achats réalisés par la DFAS, d’autres directions du secrétariat 

général et les directions statistiques ont mis en place différentes instances ou procédures de 

programmation des activités qui constituent le cadre du pilotage du recours aux prestations 

intellectuelles : établissement de la programmation des projets de transformation par le Pôle 

modernisation du secrétariat général, comité stratégique de la DNUM, programme des actions de 

communication de la DICOM, comité des études de la DREES et de la DARES. Dans le champ des affaires 

juridiques, la direction des affaires juridiques donne préalablement son accord pour tout recours à des 

prestataires juridiques extérieurs et coordonne leur intervention ; 

-  Appui du Pôle modernisation pour structurer les projets des directions et anticiper la programmation des 

prestations intellectuelles. L’objectif est de parfaire l’accompagnement de la gouvernance et du pilotage 

des projets pour aider les services à mettre en œuvre l’instruction interne sur cinq dimensions  : la 

gouvernance du projet, l’expression du besoin, la négociation de l’offre, le pilotage des prestataires et 

l’évaluation et la capitalisation ; 

-  Renforcement du suivi des dépenses au-delà des comptes rendus de gestion (CRG) avec des actions plus 

ciblées menées par le contrôle de gestion de la DFAS/SDADD. Un contrôle renforcé de la correcte 

imputation est exercé par le bureau de l’exécution de la dépense de la sous -direction des affaires 

financières (DFAS/SDAF) ; 

-  Dans le cadre de la clôture budgétaire 2024, et afin de sécuriser les engagements relatifs aux huit groupes 

de marchandises PI suivis, une série de recommandations a été instaurée. Ces mesures visent à garantir le 

respect des directives ministérielles et à encadrer strictement les projets d’achat associés aux GM 

plafonnés. Elles soulignent l’importance d’un suivi rigoureux par les RPROG et le bureau de l’exécution de 

la dépense, ainsi que l’identification anticipée des engagements à formaliser avant la fin d’exercice. 

 Par ailleurs, pour disposer d’une vision globale du recours aux prestations intellectuelles, le tableau de 

bord de pilotage du Secrétaire Général a intégré un indicateur de suivi des dépenses de prestations 

intellectuelles mensuel qui concerne tout le périmètre ministériel sur différents axes d’analyse  : 

consommation globale, programme budgétaire, mission, groupe de marchandises. 

 La DFAS envoie mensuellement l’état des consommations aux RPA/ RPROG et/ou RBOP et en informe les 

cabinets ministériels le cas échéant. Cet état fait apparaître des alertes sur les niveaux de consommation 

rapportés à la cible d’économies préalablement définie.  

 Spécifiquement sur le secteur travail/emploi, les achats des services territoriaux sont intégrés à la 

programmation établie par la DGT et la DGEFP. Il est demandé aux directeurs des DREETS de mettre en 

place localement un dispositif de contrôle interne en amont du visa de l’engagement de ces dépenses. Le 

recours aux centrales d’achat doit faire l’objet d’une sollicitation préalable de la DFAS de même que sur 

le choix du groupe de marchandises ; 

-  Simplification de la « fiche d’instruction achat PI » à la suite de la mise en œuvre du nouveau marché de 

prestations de conseil de la DITP, notifié en janvier 2023 permettant un meilleur accompagnement des 

directions dans le cadre de leur achat de prestations intellectuelles  ; 

-  La note DAE/DB/DITP du 6 mars 2024 relative à l’encadrement du recours aux prestations intellectuelles 

a conduit à une évolution de la fiche d’instruction et du mode opératoire d’achat de PI  ; 

-  Le comité d’engagement pour les dépenses relevant du «  Conseil en stratégie et organisation » a traité 7 

dossiers en 2022, 1 dossier en 2023. En 2024, aucun dossier n’a été soumis au comité d’engagement ; 

-  Depuis 2022, des bilans quantitatifs et qualitatifs sont présentés lors des comités de suivi du recours aux 

prestations intellectuelles, organisés dans le cadre des Comités Ministériels des Achats (CMA).  

 

 

2.10.3) Développement et valorisation des compétences de conseil en interne 

Des ressources internes sont mobilisables dans les directions de politiques publiques ou au secrétariat général 

pour répondre à des besoins de prestations intellectuelles (conseil stratégique, accompagnement ou appui 

pour la conduite d’un projet ou d’évaluation, …). 
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La mobilisation des équipes de chaque direction doit intervenir en première intention, ainsi que celle des 

services experts du secrétariat général sur les différents champs (conduite de projet de modernisation, 

juridique, communication, numérique, RH et management, …). Cette mobilisation peut d’ailleurs se faire de 

façon complémentaire et coordonnée sur un même projet. 

De la même façon, une offre de conseil interne (OSIA – Offre de service interne d’appui) est en place depuis 

novembre 2023, pour répondre aux besoins d’accompagnement des DAC dans leur projet. Cette offre repose 

sur la participation d’agents que le pôle modernisation peut mobiliser et dont les compétences sont en 

adéquation avec le besoin. Cet appui est envisageable pour une durée pouvant aller jusqu’à 6 mois, sur des 

projets stratégiques, de réorganisation interne ou liés à l’élaboration de plans d’actions de politiques publiques.  

L’inspection générale des affaires sociales (IGAS) constitue également une ressource pour les besoins 

d’évaluation, d’expertise ou d’appui, dans le cadre de ses compétences et de ses missions définies par les 

commandes des ministres ou du Premier ministre ou son programme d’activité. Il  convient également de 

s’assurer qu’un projet ne relève pas d’un opérateur des ministères sociaux à qui l’administration centrale 

pourrait le confier. 

Plus spécifiquement, pour les projets relevant du périmètre du comité ministériel d’engagement, l’IGAS est 

interrogée par le secrétariat général pour tout projet supérieur à 500 000 € TTC, qui s’assure, dans un premier 

temps, que la prestation envisagée dans l’expression de besoin ne correspond pas à une mission récemment 

réalisée ou en cours. Dans un second temps, elle se prononce sur l’opportunité que la mission puisse lui être 

confiée, en cohérence avec ses missions, ses compétences techniques et les autres sollicitations de ses 

ressources humaines. Sa position est transmise au secrétariat général qui en assure la diffusion auprès de 

l’entité qui demande la prestation. 

 

 

2.10.4) Détail des dépenses de conseil extérieur réalisées par le ministère 

Consommation des crédits 

Exercices  AE Brutes Retraitements(1) AE Nettes 

Année 2023 

Santé et prévention 1 924 253 € 1 859 068 € 65 185 € 

Solidarités et autonomie 4 893 703 € 957 526 € 3 936 177 € 

Travail, plein emploi et insertion 2 425 915 € 593 865 € 1 832 050 € 

Année 2024 

Santé et prévention 263 643 € 59 483 € 204 160 € 

Solidarités et familles 6 480 327 € 386 511 € 6 093 816 € 

Travail, plein emploi et insertion 955 580 € 694 450 € 261 130 € 

(1) Le niveau des retraitements opérés en 2024 représente 15 % des engagements bruts contre 37 % en 2023. 

 

Détail des AE consommées par programme budgétaire 

Programme Santé et Prévention AE 2023 AE 2024 

204 Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins 65 185 € 204 160 € 

 

Programmes Travail, Plein Emploi et insertion AE 2023 AE 2024 

102 Accès et retour à l’emploi 360 074 € 584 961 € 

103 Accompagnement des mutations économiques et développement de 

l’emploi 

723 167 € -348 208 € 

111 Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail 322 790 € -7 690 € 
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155 Conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail 426 019 € 32 067 € 

TOTAL 1 832 050 € 261 130 € 

 

Programmes Solidarités, Autonomie et Personnes Handicapées AE 2023 AE 2024 

124 Conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales 3 414 134 € 5 856 425 € 

157 Handicap et dépendance / 3 421 € 

304 Inclusion sociale et protection des personnes 522 043 € 233 970 € 

TOTAL 3 936 177 € 6 093 816 € 

 

Détail des AE consommées par nature d’achat 

Natures d’achat AE 2023 AE 2024 

38.02.04 Conseil en communication 97 446 € 94 584 € 

40.01.01 Audit comptable et financier 334 280 € -223 992 € 

40.01.02 Conseil en stratégie et organisation 3 805 474 € 5 731 756 € 

40.01.03 Conseil en recrutement 85 442 € 224 733 € 

40.01.06 Prestation de conseil sur des problématiques métiers 1 404 507 € 402 616 € 

40.01.13 Etude technique métier y compris recherche et développement / 59 961 € 

40.03.01 Conseil et expertise juridique 100 744 € -21 622 € 

45.01.04 Conseil et expertise en assurance 5 520 € 291 069 € 

TOTAL 5 833 412 € 6 559 106 € 

 

Liste des 10 plus importantes commandes engagées par le ministère en 2024 

Les 5 commandes suivantes représentent l’intégralité des prestations de conseil engagées par le 

ministère de la santé et de la prévention en 2024 sur le périmètre de suivi. 

UNION DES GROUPEMENTS D’ACHATS PUBLICS (UGAP) SIREN n° 776056467 

Numéro de commande 1512662304 

Montant 156 712 € 

Programme 204 

Objet de la prestation Appui au renforcement de l’attractivité du métier d’acheteur hospitalier dans les 

GHT : standardisation du profil et de la fonction d’acheteur à l’hôpital, 

uniformisation de la fiche de poste de l’acheteur hospitalier, cartographie des 

odes de travail, précision du rôle et des compétences attendues des acteurs de 

l’achat hospitalier, rédaction de fiches-actions recensant les leviers à la main des 

hôpitaux 

Service bénéficiaire Direction générale de l’offre de soins (DGOS) 

Date de notification 01.07.2024 

Date de fin d’exécution 30.01.2025 
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C.G. CONSEIL SIREN n° 437614555 

Numéro de commande 1406596629 

Montant 23 940 € 

Programme 204 

Objet de la prestation Poursuite de la rénovation des référentiels métiers et des diplômes relevant du 

secteur sanitaire ou y apportant une contribution essentielle – Actualisation du 

référentiel diplôme et de la démarche V.A.E (travaux concernant le diplôme 

d’état d’infirmier) 

Service bénéficiaire Direction générale de l’offre de soins (DGOS) 

Date de notification 03.04.2024 

Date de fin d’exécution 02.04.2025 

 

UNION DES GROUPEMENTS D’ACHATS PUBLICS (UGAP) SIREN n° 776056467 

Numéro de commande 1512533717 

Montant 18 354 € 

Programme 204 

Objet de la prestation Réalisation d’un audit d’associations privées subventionnées  

Service bénéficiaire Direction générale de la santé (DGS) 

Date de notification 11.04.2024 

Date de fin d’exécution 28.06.2024 

 

C.G. CONSEIL SIREN n° 437614555 

Numéro de commande 1406669163 

Montant 4 104 € 

Programme 204 

Objet de la prestation Poursuite de la rénovation des référentiels métiers et des diplômes relevant du 

secteur sanitaire ou y apportant une contribution essentielle - Actualisation du 

référentiel diplôme et de la démarche V.A.E (travaux concernant le diplôme de 

préparateur/trice en pharmacie hospitalière) 

Service bénéficiaire Direction générale de l’offre de soins (DGOS) 

Date de notification 03.04.2024 

Date de fin d’exécution 02.04.2025 
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Entrepreneur individuel exerçant une activité d’agence de presse  SIREN n° 429912991 

Numéro de commande 1512413653 

Montant 1 050 € 

Programme 204 

Objet de la prestation Appui à la Commission d’accès des personnes nées d’une assistance médicale à 

la procréation aux données des tiers donneurs (CAPADD) pour l’information et 

l’accompagnement psychologique dans le cadre de l’accès aux origines  

Service bénéficiaire Direction générale de la santé (DGS) 

Date de notification 25.01.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

Les 10 commandes suivantes représentent 62 % des prestations de conseil engagées par le ministère 

des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées en 2024 sur le périmètre de suivi.  

FORVIS MAZARS SAS SIREN n° 377505565 

Numéro de commande 1406450265 

Montant 607 235 € 

Programme 124 

Objet de la prestation Appui aux programmes et projets de transformation du numérique en santé sur 

le périmètre médico-social – Accompagnement au pilotage des travaux du Ségur 

numérique dans le secteur médico-social, appui à la sécurisation de la vague 1 

SONS et appui aux travaux de conception et de concertation de la vague 2 SONS 

Service bénéficiaire Délégation au numérique en santé (DNS) 

Date de notification 01.02.2024 

Date de fin d’exécution 31.07.2024 

 

CAPGEMINI CONSULTING SIREN n° 479766800 

Numéro de commande 1406463042 

Montant 551 678 € 

Programme 124 

Objet de la prestation Appui au projet concernant le numérique en santé des ministères sociaux – 

Accompagnement Ségur du numérique en santé sur plusieurs chantiers du 

programme 1er trimestre 2024 (direction de programme, conception vague 2, 

suivi des alimentations en radiologie, appui au pilier Déploiement Ségur et 

programmes d’accompagnement aux usages numériques en établissements de 

santé) 

Service bénéficiaire Délégation au numérique en santé (DNS) 

Date de notification 19.02.2024 

Date de fin d’exécution 03.05.2024 
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FORVIS MAZARS SAS SIREN n° 377505565 

Numéro de commande 1406657960 

Montant 466 912 € 

Programme 124 

Objet de la prestation Appui aux programmes et projets de transformation du numérique en santé sur 

le périmètre médico-social – Accompagnement au pilotage des travaux du Ségur 

numérique dans le secteur médico-social, accompagnement à l’organisation de 

la journée nationale dédiée au secteur médico-social, appui à la sécurisation de 

la vague 1 SONS et appui aux travaux de conception et de concertation de la 

vague 2 SONS 

Service bénéficiaire Délégation au numérique en santé (DNS) 

Date de notification 26.08.2024 

Date de fin d’exécution 31.01.2025 

 

CAPGEMINI CONSULTING SIREN n° 479766800 

Numéro de commande 1406491131 

Montant 381 360 € 

Programme 124 

Objet de la prestation Appui au projet concernant le numérique en santé des ministères sociaux – Appui 

au volet annuaire du site sante.fr (accompagnement au suivi opérationnel global 

des annuaires métiers et accompagnement à l’animation auprès des partenaires 

et à la mise en place d’évolutions des référentiels) 

Service bénéficiaire Délégation au numérique en santé (DNS) 

Date de notification 18.03.2024 

Date de fin d’exécution 13.12.2024 

 

CAPGEMINI CONSULTING SIREN n° 479766800 

Numéro de commande 1406673851 

Montant 355 949 € 

Programme 124 

Objet de la prestation Appui au projet concernant le numérique en santé des ministères sociaux - 

Accompagnement Ségur du numérique en santé pour la construction des 

dispositifs SONS Vague 2, appui au pilier Déploiement Ségur et appui à la TF 

Hôpital 

Service bénéficiaire Délégation au numérique en santé (DNS) 

Date de notification 30.09.2024 

Date de fin d’exécution 29.11.2024 
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CAPGEMINI CONSULTING SIREN n° 479766800 

Numéro de commande 1406598461 

Montant 335 597 € 

Programme 124 

Objet de la prestation Appui au projet concernant le numérique en santé des ministères sociaux – 

Accompagnement Ségur du numérique en santé sur plusieurs chantiers du 

programme 3ème trimestre (accompagnement de la direction de programme et 

appui pour la construction des dispositifs SONS Vague 2, appui au pilier 

Déploiement Ségur et appui aux programmes d’accompagnement aux usages 

numériques en établissements de santé) 

Service bénéficiaire Délégation au numérique en santé (DNS) 

Date de notification 01.07.2024 

Date de fin d’exécution 27.09.2025 

 

ERNST ET YOUNG ADVISORY SIREN n° 348006446 

Numéro de commande 1406501328 

Montant 323 688 € 

Programme 124 

Objet de la prestation Appui au projet concernant le numérique en santé des ministères sociaux – Appui 

au projet de déploiement de Mon espace santé 

Service bénéficiaire Délégation au numérique en santé (DNS) 

Date de notification 15.04.2024 

Date de fin d’exécution 30.09.2024 

 

CAPGEMINI CONSULTING SIREN n° 479766800 

Numéro de commande 1406540539 

Montant 315 245 € 

Programme 124 

Objet de la prestation Appui au projet concernant le numérique en santé des ministères sociaux - 

Accompagnement Ségur du numérique en santé sur plusieurs chantiers du 

programme 2ème trimestre (accompagnement de la direction de programme et 

coordination d’ensemble, appui pour la construction des dispositifs SONS 

Vague 2, appui au pilier Déploiement Ségur, appui aux programmes 

d’accompagnement aux usages numériques en établissements de santé)  

Service bénéficiaire Délégation au numérique en santé (DNS) 

Date de notification 06.05.2024 

Date de fin d’exécution 28.06.2024 
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CAPGEMINI CONSULTING SIREN n° 479766800 

Numéro de commande 1406456249 

Montant 234 456 € 

Programme 124 

Objet de la prestation Appui du pôle "Compétence, Innovation et Recherche" (CIR) au projet 

concernant le numérique en santé des ministères sociaux – Appui opérationnel 

pour mener à bien des actions portant sur 8 chantiers 

Service bénéficiaire Délégation au numérique en santé (DNS) 

Date de notification 25.01.2024 

Date de fin d’exécution 30.04.2024 

 

CAPGEMINI CONSULTING SIREN n° 479766800 

Numéro de commande 1406541897 

Montant 218 568 € 

Programme 124 

Objet de la prestation Appui du pôle "Compétence, Innovation et Recherche" (CIR) au projet 

concernant le numérique en santé des ministères sociaux – Appui opérationnel 

pour mener à bien des actions portant sur 8 chantiers 

Service bénéficiaire Délégation au numérique en santé (DNS) 

Date de notification 02.05.2024 

Date de fin d’exécution 31.07.2024 

 

Les 10 commandes suivantes représentent plus de 100 % du montant des prestations de conseil 

engagées en 2024 par le ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion sur le périmètre de 

suivi, compte tenu de l’importance des annulations de commandes (-1 226 368 €) opérées 

parallèlement sur des engagements des années antérieures. 

AMNYOS SIREN n° 393533997  

Numéro de commande 1406528698 

Montant 250 560 € 

Programme 102 

Objet de la prestation Assistance à maîtrise d’ouvrage et à la mise en œuvre du plan régional d’insertion 

professionnel des travailleurs handicapés (PRITH) d’Ile-de-France : appui au 

pilotage à la coordination dans le cadre de la présidence de la Commission 

Handicap du CREFOP, appui au pilotage et à la coordination dans le cadre du 

comité technique opérationnel, appui à la mise en œuvre de projets, appui à la 

communication, appui au diagnostic 

Service bénéficiaire Direction régionale et interdépartementale de l’économie, de l’emploi, du travail 

et des solidarités (DRIEETS) d’Ile-de-France 

Date de notification 17.04.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 
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ALTER EGAL ASSOCIATION SIREN n° 384230769 

Numéro de commande 1406556676 

Montant 138 764 € 

Programme 102 

Objet de la prestation Animation, coordination et appui à la mise en œuvre et au suivi du Plan régional 

d’insertion des travailleurs handicapés (PRITH) en Bourgogne Franche-Comté 

Service bénéficiaire Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

(DREETS) Bourgogne Franche-Comté 

Date de notification 24.05.2024 

Date de fin d’exécution 23.08.2025 

 

BLUENOVE SIREN n° 502204944  

Numéro de commande 1406437569 

Montant 115 853 € 

Programme 103 

Objet de la prestation Accompagnement au développement de démarches d’expérimentation et 

d’innovation inclusive, d’évaluation, de concertation et d’analyse dans le cadre 

du Plan d’investissement dans les compétences, des politiques de l’emploi et de 

la formation professionnelle – Appui à l’animation de groupes de travail pour 

l’élaboration d’une feuille de route renouvelée pour l’insertion par l’activité 

économique (IAE) 

Service bénéficiaire Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle (DGEFP)  

Date de notification 01.02.2024 

Date de fin d’exécution 27.09.2024 

 

THOMAS LEGRAND CONSULTANTS SIREN n° 507565117  

Numéro de commande 1511918933 

Montant 107 700 € 

Programme 102 

Objet de la prestation Animation et coordination du plan régional d’insertion des travailleurs 

handicapés (PRITH) du Centre-Val de Loire : appui au pilotage et à la 

coordination interinstitutionnelle, appui à la mise en œuvre de projets 

(ingénierie, animation et gestion de projets), appui à la communication 

Service bénéficiaire Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

(DREETS) Centre-Val de Loire 

Date de notification 04.04.2023 

Date de fin d’exécution 03.04.2025 

 

  



PLF  111 

Recours aux conseils extérieurs 

  

 

 

 

ALTER EGAL ASSOCIATION SIREN n° 384230769  

Numéro de commande 1406261400 

Montant 96 000 € 

Programme 103 

Objet de la prestation Appui, coordination et animation des instances de pilotage du plan régional 

d’insertion des travailleurs handicapés (PRITH), du dispositif de maintien en 

emploi et du plan régional de santé au travail en région Auvergne-Rhône-Alpes 

Service bénéficiaire Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

(DREETS) Auvergne-Rhône-Alpes 

Date de notification 31.10.2024 

Date de fin d’exécution 31.01.2025 

 

ETAT D’ESPRIT SIREN n° 349629113  

Numéro de commande 1406528979 

Montant 69 432 € 

Programme 102 

Objet de la prestation Prestations de communication liée à la mise en œuvre du plan régional 

d’insertion professionnel des travailleurs handicapés (PRITH) d’Ile-de-France : 

gestion du site Internet, supports de communication numériques et impressions, 

organisation de rencontres professionnelles partenariales 

Service bénéficiaire Direction régionale et interdépartementale de l’économie, de l’emploi, du travail 

et des solidarités (DRIEETS) d’Ile-de-France 

Date de notification 17.04.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

CGI FRANCE SIREN n° 702042755  

Numéro de commande 1406656505 

Montant 48 341 € 

Programme 155 

Objet de la prestation Assistance à maîtrise d’ouvrage pour le suivi des projets numériques – Appui à la 

refonte du site travail-emploi.gouv.fr (accompagnement sur plusieurs macro-

activités : prise en charge de la reprise des données et contenus, vérification de 

la qualité de la reprise, contribution au référencement et à l’adm inistration du 

site, vérification du respect des exigences d’accessibilité et application de la 

charte graphique, préparation du suivi d’audience) 

Service bénéficiaire Direction de numérique (DNUM) des ministères sociaux 

Date de notification 10.09.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 
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ADDING SIREN n° 392799094 

Numéro de commande 1406626287 

Montant 44 784 € 

Programme 155 

Objet de la prestation Conseil en actuariat pour la mise en œuvre d’un régime de protection sociale 

complémentaire (PSC) en matière de santé 

Service bénéficiaire Secrétariat général des ministères chargés des affaires sociales (SGMAS) 

Date de notification 23.07.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2025 

 

DELOITTE SIREN n° 434209797  

Numéro de commande 1406532465 

Montant 30 060 € 

Programme 103 

Objet de la prestation Appui à l’anticipation et à l’accompagnement des mutations économiques et leur 

impact sur l’emploi et les compétences d’une filière en Ile-de-France – 

Appréhender les enjeux de transition écologique en matière d’emploi et de 

compétences (analyser les prérogatives étatiques en matière de transition 

écologique, formaliser une synthèse didactique) 

Service bénéficiaire Direction régionale et interdépartementale de l’économie, de l’emploi, du travail 

et des solidarités (DRIEETS) d’Ile-de-France 

Date de notification 17.04.2024 

Date de fin d’exécution 30.04.2024 

 

DELOITTE SIREN n° 434209797  

Numéro de commande 1406614732 

Montant 29 040 € 

Programme 103 

Objet de la prestation Appui à l’anticipation et à l’accompagnement des mutations économiques et leur 

impact sur l’emploi et les compétences d’une filière en Ile-de-France – Définir 

une feuille de route en matière de transition écologique (mobiliser les services 

pour définir les possibilités d’action en matière de transition écologique, 

organiser un séminaire interne pour construire la feuille de route opérationnelle 

en matière de transition écologique 

Service bénéficiaire Direction régionale et interdépartementale de l’économie, de l’emploi, du travail 

et des solidarités (DRIEETS) d’Ile-de-France 

Date de notification 17.07.2024 

Date de fin d’exécution 31.01.2025 
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2.11. Ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires, 

Ministère de la Transition énergétique 

 

2.11.1) Dispositifs mis en place par le ministère pour encadrer le recours aux conseils extérieurs  

Pour piloter le recours aux prestations intellectuelles en vérifiant la justification du recours à un prestataire 

externe, la qualité de la transcription des besoins et l’adéquation du prix à la prestation demandée, un 

dispositif ministériel d’encadrement du recours aux prestations intellectuelles a été mis en pla ce par note du 

secrétaire général en date du 9 mai 2022 et conforté par note en date du 25 mai 2023.  

Il repose sur l’établissement, par chacun des responsables de programme, d’une programmation annuelle du 

recours aux prestations intellectuelles, actualisée à chaque compte-rendu de gestion, l’instauration dans 

chaque direction, de comités d’engagement autorisant le lancement des projets d’achat pour 12 groupes de 

marchandises faisant l’objet d’un contrôle a priori avec saisine préalable du secrétariat général, au premier 

euro pour tous les marchés de « conseil et expertise juridique » ou pour les bons de commande ou marchés du 

segment « conseil en stratégie et organisation », et au-delà d’un montant de 140 000 € HT pour les prestations 

portant sur les autres segments. Pour l’examen des prestations d’un montant supérieur à 500  000 €, un comité 

d’engagement ministériel, présidé par le secrétaire général, et réunissant le secrétariat général, la direction 

demandeuse, l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD) et la DITP le cas 

échéant (pour toute prestation relevant de son champ de compétences) a été mis en place.  

Le dispositif de contrôle a priori a donné lieu en 2024 à 27 réunions du comité d’engagement ministériel qui a 

examiné, en présentiel ou de manière dématérialisée, 61 demandes d’achats  pour un montant total de 32,8 M€, 

soit une baisse de 44 % du montant total des marchés les plus conséquents par rapport à 2023.  

 

 

2.11.2) Mesures de contrôle interne déployées par le ministère 

Les notes précitées en date du 9 mai 2022 et du 25 mai 2023 ont introduit  : 

- un contrôle a priori sur 12 groupes de marchandises (GM) porteur des enjeux les plus importants, à savoir 

les 8 groupes de marchandises correspondant au périmètre du jaune « Recours aux conseils extérieurs » 

ainsi que les GM « études à caractère général », « audit et conseil en stratégie SI ». Les prestations sur les 

GM « Etudes et analyses d’opinion » et « Formation management communication et RH » font également 

l’objet d’un contrôle a priori du secrétariat général. Ce contrôle a priori donne lieu à une fiche de pré-

instruction, qui décrit les efforts déployés par le service prescripteur pour limiter le périmètre de l’ex-

ternalisation, qui justifie le bien-fondé du recours au regard des critères définis par la circulaire du 19 

janvier 2022 et explicite la prise en compte, dès l’expression du besoin, d’une comitologie adaptée, de 

la nécessaire évaluation du commanditaire et de la production d’un livrable de capitalisation. Si l’avis du 

responsable ministériel des achats (RMA) est requis, cet avis reste conditionné par la validation de la 

fiche de pré-instruction ; 

- le secrétariat général a réalisé un exercice de contrôle a posteriori au titre de l’année 2024 afin de vérifier 

l’absence d’erreur majeure dans le choix des groupes de marchandises, qui auraient pu conduire à con-

tourner le dispositif de contrôle a priori ; 

- les directions métiers ont partagé, avec le secrétariat général, un bilan de leurs engagements 2024, au 

regard des politiques publiques et des projets emblématiques portés.  
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2.11.3) Développement et valorisation des compétences de conseil en interne 

Le dispositif mis en place contribue au développement et à la valorisation des compétences de conseil en 

interne de la manière suivante : 

- en amont de la validation du recours aux prestations par le secrétariat général, par un dialogue fourni 

entre la direction des affaires financières (DAF), le service de la transformation ministérielle et de l’ani-

mation du réseau (STMAR), qui assure le secrétariat permanent du comité d’engagement ministériel 

(CEM), avec les acheteurs ; 

- par la présence systématique de l’IGEDD au comité ministériel des engagements depuis juin 2022  ; 

- par la mobilisation des opérateurs sous tutelle disposant d’une expertise afin de limiter le recours à des 

prestataires extérieurs ; 

- par le recrutement fin 2022, dans le champ du conseil en stratégie et organisation, de deux consultants 

expérimentés au sein du STMAR. Leurs interventions ont depuis bénéficié à plusieurs directions centrales 

et territoriales du pôle ministériel : DGITM, DGALN, DGAMPA, secrétariat général, IGEDD, DREAL, DIR, 

DIRM. Leur offre de conseil se déploie sur deux volets : l’appui en propre auprès de directions deman-

deuses d’un accompagnement et l’aide au cadrage de demandes d’appui extérieur (achats de prestations 

de conseil). 

Les directions générales doivent également mettre en place une capitalisation des connaissances sur les 

prestations réalisées, qui permettra de tirer des retours d’expérience pertinents pour d’éventuelles nouvelles 

prestations. Le STMAR est en charge de la coordination et de la diffusion de cet exercice de capitalisation des 

connaissances pour les achats sur le groupe de marchandises « Conseil en stratégie et organisation ». 

 

 

2.11.4) Détail des dépenses de conseil extérieur réalisées par le ministère 

Consommation des crédits 

Exercices  AE Brutes Retraitements(1) AE Nettes 

Année 2023 
Transition écologique et cohésion des 

territoires et transition énergétique 
38 166 598 € 19 757 096 € 18 409 502 € 

Année 2024 
Transition écologique et cohésion des 

territoires et transition énergétique 
44 846 453 € 17 582 807 € 27 263 646 € 

(1) Le niveau des retraitements opérés en 2024 représente 39 % des engagements bruts contre 52 % en 2023. 

 

Détail des AE consommées par programme budgétaire 

Programmes AE 2023 AE 2024 

112 Impulsion et coordination de la politique d’aménagement du territoire 89 305 € 52 272 € 

113 Paysage, eau et biodiversité 815 730 € 2 173 680 € 

135 Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat 3 721 530 € 2 965 786 € 

147 Politique de la ville 162 688 € 138 550 € 

159 Expertise, information géographique et météorologie 134 720 € 200 404 € 

174 Energie, climat et après-mines 3 090 594 € 2 069 769 € 

177 
Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes 

vulnérables 
168 820 € -15 254 € 
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181 Prévention des risques 2 308 859 € 2 380 201 € 

203 Infrastructures et services de transports 6 279 728 € 13 169 154 € 

205 Affaires maritimes, pêche et aquaculture  359 455 € 

217 
Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du développement et de la 

mobilité durables 
1 255 558 € 2 127 968 € 

380 Fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires 381 970 € 1 641 661 € 

TOTAL 18 409 502 € 27 263 646 € 

 

Détail des AE consommées par nature d’achat 

Natures d’achat AE 2023 AE 2024 

38.02.04 Conseil en communication 510 280 € 548 448 € 

40.01.01 Audit comptable et financier 388 041 € 502 520 € 

40.01.02 Conseil en stratégie et organisation 2 853 107 € 3 211 730 € 

40.01.03 Conseil en recrutement 221 744 € 283 747 € 

40.01.06 Prestation de conseil sur des problématiques métiers 8 913 659 € 8 262 370 € 

40.01.13 Etude technique métier y compris recherche et développement 1 580 286 € 8 760 155 € 

40.03.01 Conseil et expertise juridique 3 736 145 € 5 628 485 € 

45.01.04 Conseil et expertise en assurance 206 240 € 66 191 € 

TOTAL 18 409 502 € 27 263 646 € 

 

Liste des 10 plus importantes commandes engagées par le ministère en 2024 

Les 10 commandes suivantes représentent 20 % des prestations de conseil engagées par le ministère 

de la transition écologique et des collectivités territoriales en 2024 selon l’architecture 

gouvernementale de l’époque. 

IXO SIREN n°902137074 

Numéro de commande 1406439888 

Montant 799 860 € 

Programme 203 

Objet de la prestation Assistance technique relative aux ouvrages d’art et aux structures de génie 

civil en vue de la fin de plusieurs concessions d’autoroutes historiques - 

Analyse technique des éléments relatifs aux structures de génie civil 

incluses dans les ouvrages de la concession (pont, murs de soutènement, 

génie civil des tunnels, ...) 

Service bénéficiaire Direction générale des infrastructures, des transports et des mobilités 

(DGITM) 

Date de notification 01.02.2024 

Date de fin d’exécution 21.05.2025 
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CLIFFORD CHANCE EUROPE LLP SIREN n°483773131 

Numéro de commande 1406506278 

Montant 639 000 € 

Programme 203 

Objet de la prestation Conseil juridique et stratégique dans les grands projets d’infrastructure en 

concession et financement de projet – assistance en maîtrise d’ouvrage en 

matière de montage et financement de projet en concession dans le cadre 

du réaménagement de l’aérodrome de Nantes-Atlantique 

Service bénéficiaire Direction générale de l’aviation civile (DGAC) 

Date de notification 28.03.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

DIADES SIREN n°508866886 

Numéro de commande 1406439887 

Montant 551 299 € 

Programme 203 

Objet de la prestation Assistance technique relative aux ouvrages d’art et aux structures de génie 

civil en vue de la fin de plusieurs concessions d’autoroutes historiques – 

Analyse technique des éléments relatifs aux structures de génie civil 

incluses dans les ouvrages de la concession (pont, murs de soutènement, 

génie civil des tunnels, ...) 

Service bénéficiaire Direction générale des infrastructures, des transports et des mobilités 

(DGITM) 

Date de notification 01.02.2024 

Date de fin d’exécution 31.08.2024 

 

EPICES SIREN n°492216825 

Numéro de commande 1200091314 

Montant 550 020 € 

Programme 113 

Objet de la prestation Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la conduite de l’évaluation 

environnementale stratégique des stratégies de façade maritime 

Service bénéficiaire Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature 

(DGALN) 

Date de notification 21.03.2024 

Date de fin d’exécution 20.01.2025 
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VIVERIS TECHNOLOGIES SIREN n°501600761 

Numéro de commande 1406552469 

Montant 527 589 € 

Programme 203 

Objet de la prestation Assistance à la mise en œuvre de projets européens et au déploiement de 

systèmes de transport intelligents (incluant les C-ITS et les PAN) 

Service bénéficiaire Direction générale des infrastructures, des transports et des mobilités 

(DGITM) 

Date de notification 06.05.2024 

Date de fin d’exécution 31.10.2024 

 

NEXTENDIS SIREN n°504188608 

Numéro de commande 1406515589 

Montant 498 570 € 

Programme 203 

Objet de la prestation Assistance technique concernant les services numériques de mobilité – 

appui au pilotage du projet "titre de transport unique" 

Service bénéficiaire Direction générale des infrastructures, des transports et des mobilités 

(DGITM) 

Date de notification 20.03.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

NEXTENDIS SIREN n°504188608 

Numéro de commande 1406600924 

Montant 449 580 € 

Programme 203 

Objet de la prestation Assistance technique concernant les services numériques de mobilité – 

appui au pilotage du projet "titre de transport unique" 

Service bénéficiaire Direction générale des infrastructures, des transports et des mobilités 

(DGITM) 

Date de notification 01.07.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 
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IXO SIREN n°902137074 

Numéro de commande 1406689967 

Montant 387 275 € 

Programme 203 

Objet de la prestation Assistance technique relative aux ouvrages d’art et aux structures de génie 

civil en vue de la fin de plusieurs concessions d’autoroutes historiques – 

Analyse technique des éléments relatifs aux structures de génie civil 

incluses dans les ouvrages de la concession (pont, murs de soutènement, 

génie civil des tunnels, ...) 

Service bénéficiaire Direction générale des infrastructures, des transports et des mobilités 

(DGITM) 

Date de notification 14.10.2024 

Date de fin d’exécution 31.01.2025 

 

AIR PAYS DE LA LOIRE SIREN n°323266205 

Numéro de commande 1100064270 

Montant 375 904 € 

Programme 181 

Objet de la prestation Etude de zone sur le territoire de la Communauté d’agglomération de la 

région nazairienne et de l’estuaire (CARENE) : diagnostic de l’état des 

milieux, analyse de l’état actuel de l’environnement et évaluation 

quantitative des risques sanitaires 

Service bénéficiaire Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 

(DREAL) des Pays de la Loire 

Date de notification 18.04.2024 

Date de fin d’exécution 21.04.2026 

 

DIADES SIREN n°508866886 

Numéro de commande 1406653969 

Montant 360 539 € 

Programme 203 

Objet de la prestation Assistance technique relative aux ouvrages d’art et aux structures de génie 

civil en vue de la fin de plusieurs concessions d’autoroutes historiques - 

Analyse technique des éléments relatifs aux structures de génie civil 

incluses dans les ouvrages de la concession (pont, murs de soutènement, 

génie civil des tunnels, ...) 

Service bénéficiaire Direction générale des infrastructures, des transports et des mobilités 

(DGITM) 

Date de notification 30.07.2024 

Date de fin d’exécution 31.03.2025 
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Les 10 commandes suivantes représentent 77 % des prestations de conseil engagées par le ministère 

de la transition énergétique en 2024 selon l’architecture gouvernementale de l’époque.  

ORRICK HERRINGTON ET SUTCLIFFE (EUROPE) SIREN n°808676316 

Numéro de commande 1406641730 

Montant 479 388 € 

Programme 174 

Objet de la prestation Conseil juridique et financier pour des projets éoliens en mer 

Service bénéficiaire Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) 

Date de notification 20.08.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 
 

LINKLATERS LLP SIREN n°494939986 

Numéro de commande 1406602587 

Montant 271 862 € 

Programme 174 

Objet de la prestation Conseil juridique relatif à l’hydrogène et aux énergies renouvelables – 

accompagnement dans l’analyse des principes du mécanisme de soutien 

et la rédaction des différents documents dans le cadre de la notification 

du mécanisme de soutien à la production d’hydrogène renouvelable et 

d’hydrogène bas carbone 

Service bénéficiaire Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) 

Date de notification 05.07.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2025 

 

ORRICK HERRINGTON ET SUTCLIFFE (EUROPE) SIREN n°808676316 

Numéro de commande 1406441048 

Montant 218 294 € 

Programme 174 

Objet de la prestation Conseil juridique et financier relatif aux projets éoliens en mer 

Service bénéficiaire Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) 

Date de notification 01.02.2024 

Date de fin d’exécution 28.04.2024 

 

ORRICK HERRINGTON ET SUTCLIFFE (EUROPE) SIREN n°808676316 

Numéro de commande 1406521004 

Montant 120 737 € 

Programme 174 

Objet de la prestation Conseil juridique et financier relatif aux projets éoliens en mer 

Service bénéficiaire Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) 

Date de notification 12.04.2024 

Date de fin d’exécution 28.04.2024 



120 PLF  

Recours aux conseils extérieurs 

  

 

 

 

ERNST ET YOUNG ADVISORY SIREN n°348006446 

Numéro de commande 1406641727 

Montant 119 724 € 

Programme 174 

Objet de la prestation Conseil juridique et financier pour des projets éoliens en mer 

Service bénéficiaire Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) 

Date de notification 20.08.2024 

Date de fin d’exécution 31.12.2024 

 

LINKLATERS LLP SIREN n°494939986 

Numéro de commande 1406452447 

Montant 88 735 € 

Programme 174 

Objet de la prestation Conseil juridique relatif à l’hydrogène et aux énergies renouvelables – 

Préparation d’un mémorandum, sous la forme d’une note blanche 

Service bénéficiaire Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) 

Date de notification 13.02.2024 

Date de fin d’exécution 24.09.2024 

 

ECLECTIC EXPERIENCE SIREN n°509452660 

Numéro de commande 1406435480 

Montant 86 226 € 

Programme 174 

Objet de la prestation Conseil méthodologique, mobilisation du public et animation de débats 

publics – conception et mise en œuvre de débats avec des publics éloignés 

Service bénéficiaire Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) 

Date de notification 26.04.2023 

Date de fin d’exécution 25.04.2024 

 

ECLECTIC EXPERIENCE SIREN n°509452660 

Numéro de commande 1406540236 

Montant 78 960 € 

Programme 174 

Objet de la prestation Conseil méthodologique, mobilisation du public et animation de débats 

publics - appui à l’ingénierie et animation d’une rencontre "La Mer en 3D"  

Service bénéficiaire Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) 

Date de notification 26.04.2023 

Date de fin d’exécution 25.04.2024 
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ECLECTIC EXPERIENCE SIREN n°509452660 

Numéro de commande 1406521688 

Montant 65 026 € 

Programme 174 

Objet de la prestation Conseil méthodologique, mobilisation du public et animation de débats 

publics – organisation d’interventions sur la façade NAMO dans le cadre 

du débat "La mer en débat" 

Service bénéficiaire Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) 

Date de notification 26.04.2023 

Date de fin d’exécution 25.04.2024 

 

RAMBOLL FRANCE SAS SIREN n°443685029 

Numéro de commande 1600072040 

Montant 63 606 € 

Programme 174 

Objet de la prestation Assistance à maîtrise d’ouvrage relative à la révision et à l’évaluation 

environnementale stratégique du Plan de Protection de l’Atmosphère -

PPA) Nantes-Saint-Nazaire 

Service bénéficiaire Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 

(DREAL) des Pays de la Loire 

Date de notification 20.07.2023 

Date de fin d’exécution 01.02.2028 

 

 
_____________________________ 
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